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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 4 avril 1961, sont placés dans la position de 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, en 
qualité de secrétaires des affaires étrangères, pour une durée de 
cinq ans, les administrateurs de la France d'outre-mer dont les 
noms suivent : 

Pour compter du 1°" avril 1960: MM. Graeff (Christian), Chenu 
(Georges). 

Pour compter du 16 avril 1960 : M. Oddos (Robert). 

Pour compter du 16 août 1960 : M. Beauchataud (Francis). 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-369 du 11 avril 1961 relatif à l'exercice de la 
profession de marin à bord des navires immatriculés dans 
les territoires d'outre-mer de la République. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer et du ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 60-600 du 22 juin 1960 relatif aux navires 
immatriculés dans les territoires d’outre-mer de la République, 
et notamment ses articles 10 et 23, 


Décrète : 

Art. ler, — La qualité de marin français visée aux articles 10 
et 23 du décret n° 60-600 du 22 juin 1960 est constatée par 
l'inscription sur les matricules des gens de mer tenues dans 
les conditions définies par les règlements en la matière. 

Cette inscription est prononcée par l’autorité maritime suivant 
le domicile de l'intéressé : 

a) Sous les conditions fixées à l’article 2 ci-après lorsque 
l'inscription a lieu dans les territoires d'outre-mer de la Répur- 
blique ; 

b) Sous les conditions fixées par la réglementation métropo- 
litaine lorsqu'elle a lieu en France métropolitaine, dans les 
départements algériens, dans ceux de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion ou dans les consulats 
de France à l'étranger. 


Art. 2. — Pour pouvoir être immatriculé en qualité de 
marin français dans un territoire d'outre-mer il faut : 


1° Posséder la nationalité française ; 
2° N’avoir subi aucune condamnation : 


Soit à une peine criminelle ; 

Soit à une peine correctionnelle sans sursis de plus de 
deux ans de prison ; 

Soit à une peine correctionnelle sans sursis de plus de 
six mois de prison pour une des infractions suivantes : coups 
et blessures volontaires, vol, recel, escroquerie, abus de confiance, 
attentat aux mœurs, rébellion ou violence envers les déposi- 
taires de l’autorité ou de la force publique ; 

Soit à plusieurs peines d'emprisonnement sans sursis dont 
le total excède six mois pour les infractions ci-dessus spécifiées ; 

Soit à une peine de plus de deux mois d'emprisonnement sans 
sursis ou de plus de six mois d'emprisonnement avec sursis 
accompagné ou non de mise à l’épreuve du chef de proxéné- 
tisme ou de trafic de stupéfiants ; 

3° Justifier, s’il s’agit d’un mineur, du consentement donné 
par à personne ou l'autorité investie du droit de garde à son 
égard ; 

4° Satisfaire aux conditions d'aptitude physique et d'âge fixées 
par arrêté conjoint du ministre chargé des territoires d'outre-mer 
et du ministre chargé de la marine marchande ; 





5° Justifier d'une promesse d'embarquement sur un navire 
dont la jauge brute minima est fixée par arrêté du délégué 
du Gouvernement de la République. 

Art. 3. — Le marin immatriculé qui fait l’objet de l’une des 
condamnations mentionnées à l’article 2 ci-dessus est rayé des 
matricules par décision de l’autorité maritime. 

Art. 4 — La radiation peut être prononcée à l'égard : 

1° Du marin qui, sauf circonstances indépendantes de sa 
volonté, est resté trois ans sans naviguer ; ; 

2° Du marin qui exerce sa profession dans des conditions 
contraires aux dispositions réglementaires applicables à l’exer- 
cice de cette profession fixées par arrêté du délégué du Gou- 
vernement de la République. 


Dans ce cas, la radiation ne peut être prononcée que trois mois 
après que l'intéressé ait été invité soit à reprendre la navi- 
gation, soit à exercer sa profession dans les conditions réglemen- 
taires et s’il ne s'y conforme pas. 

L’'intéressé peut, dans les deux mois de la radiation, adresser 
un recours hiérarchique au délégué du Gouvernement de la 
République. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions relatives aux obliga- 
tions militaires, le marin qui en fait la demande est rayé des 
matricules. 


Art. 6. — La radiation Reis en vertu de l’article 3 du 
ar vo décret entraîne de plein droit l'exclusion de la pro-- 
ession. 

Toutefois, le délégué du Gouvernement de la République peut 
autoriser la réinscription du marin radié qui a donné des 
preuves certaines de son amendement. 


Art. 7. — Dans les cas prévus aux articles 4 et 5, le marin 
désireux de reprendre effectivement la navigation ne peut être 
réinscrit que si une année s’est écoulée depuis sa radiation. 

S'il vient à être rayé une seconde fois, sa réinscription est 
subordonnée à l'autorisation du délégué du Gouvernement de 
la République. 


Art. 8. — Le ministre d'Etat et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés, chacun en ce qui le :oncerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 12 avril 1961 
portant nomination d'un commissaire général à la jeunesse en Algérie, 





Par décret en date du 12 avril 1961, M. René Petitbon, gouverneur 
de la France d’outre-mer, est mis à la disposition du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes et on: d’assurer auprès du délégué 
général en Algérie et sous son autorité, avec le titre de commissaire 
général à la jeunesse, la coordination de l’action des différents 
services intéressant la jeunesse en Algérie. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 avril 1961 supprimant des offices publics 
et ministériels. 


Par décret en date du 13 avril 1961, sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Montjean (Maine-et-Loire), 
vacant par suite du décès de M‘ Delozier (Georges-Henri), à charge 
M:° Sanseau, notaire à la Pommeraye (Maine-et-Loire), qui aura 
garde des minutes, et par M‘ Meignan, notaire à Mesnil-en- 
Vallée ; Beauvois, notaire à Ingrandes-sur-Loire ; Boyer, notaire à 
Saint-Georges-sur-Loire ; Mme Corbineau, notaire à Chalonnes-sur 
Loire ; Lefèvre, notaire à Chalonnes-sur-Loire, et Mesnard, notaire 
à Saint-Florent-le-Vieil, ou par leurs ayants droit de verser aux 
ayants droit de M° Delozier, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 35.000 NF à titre d’indemnité. 
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La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M° Sanseau paiera 16.130 NF; M: Meïignan paiera 8.670 NF; 
M: Beauvois et M° Boyer paieront chacun 2.910 ; Mme Corbineau 
# En Lefèvre paieront chacun 1940 NF et M° Menard paiera 

NF, 


L'office de notaire à la résidence de Levie (Corse), vacant par suite 
du décès de M: de Peretti (Vincent-Marie-Victor-Alexandre), à charge 
par M: de Peretti (Xavier), notaire à Levie, de verser à la caisse des 
dépôts et consignations, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 2.000 NF à titre d’indemnité. 


Cette somme demeurera consignée pendant un délai de six mois 
au profit de qui de droit. 


L'office de notaire à la résidence de Genay (Ain), vacant par 
suite du décès de M° Genin (Jean-Marie-Paul), survenu le 3 no- 
vembre 1958, à charge par M:* Coste, notaire à Trévoux, qui aura 
la garde des minutes, ou par ses ayants droit et par M‘ Passaquay 
et Jandot, notaires à Trévoux; M° Clergeau, Méric et Garnier, 
notaires à Montluel ; Pélisson et Duc Dodon, notaires à Miribel, ou 
leurs ayants droit de verser aux ayants droit de M° Genin, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 45.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Coste paiera 30.000 NF; M‘ Passaquay et Jandot paieront 
chacun 5.000 NF; M Clergeau, Méric, Garnier, Pélisson et Duc 
Dodon paieront chacun 1.000 NF. , 


L'office de notaire à la résidence de Bélabre (Indre), vacant par 
suite du décès de M° Gérald de Faye (Antoine-Marie-Laurent), à charge 
par M: Villin, notaire à Lignac, qui aura la garde des minutes, et par 
M: Benaise, de Clédat, Girault, Lecoq, notaires au Blanc ; M° Planté, 
notaire à Concremiers ; M‘°* Guillot, Jamet, Lacroix, Fruchon, Houel- 
leu, notaires à Châteauroux ; Boissel, notaire à Tournon-Saint-Martin ; 
Charon, notaire à Mézières-en-Brenne ; Chazal, notaire à Saint- 
Benoît-du-Sault ; Desfosses, notaire à Saint-Benoît-du-Sault ; M° Lo- 
chelongue, notaire à Saint-Gaultier ; M* Moreau, notaire à Mézières- 
en-Brenne ; M‘ Parrot, notaire à Saint-Gaultier ; M‘ Pinteau-Pioffet, 
notaire à Azay-le-Ferron ; M° Pipraud, notaire à Martizay ; M° Rous- 
set, notaire à Chaillac; M° Vergne, notaire à Saint-Gaultier, ou par 
leurs ayants droit de verser aux ayants droit de M:° Gérald de Faye, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 35.000 NF à titre 
d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M* Villin paiera 22.890 NF ; M‘ Benaise, de Clédat, Girault, 
Lecoq, Planté et Guillot paieront chacun 2.300 NF; M‘ Jamet, 
Lacroix, Fruchon et Houelleu paieront chacun 100 NF; M‘ Bois- 
sel, Charon, Chazal, Desfosses, Lochelongue, Moreau, Parrot, Pinteau- 
Pioffet, Pipraud, Rousset et Vergne paieront chacun 10 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Vaour (Tarn), vacant par 
suite de la démission de M* Ginestet (Marcel-Lucien-Henri), qui 
a été acceptée par arrêté du 28 mars 1958, à charge par M! Ginestet, 
notaire à Cordes, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Cami- 
nade et Estavialle, notaires à Gaillac ; M° Maignial, notaire à Castel- 
nau-de-Montmirail ; M° Davet, notaire à Varen; M‘ Fabre, notaire 
à Saint-Antonin ; M° Verghnes, notaire à Laguépie, ou par leurs ayants 
droit de verser à M‘ Ginestet ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard à titre d’indemnité, la somme de 20.000 NF. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Ginestet paiera 15.000 NF par confusion sur lui-même ; M‘ Ca- 
minade, Estavialle, Davet et Fabre paieront chacun 1.000 NF ; M‘ Mai- 
gnial et Verghnes paieront chacun 500 NF. 


L'office de notaire à la résidence d’Egleny (Yonne), vacant par 
suite de la démission de M° Waultier (Henri-André), qui a été 
acceptée par arrêté du 29 juin 1960, à charge par M° Campagne, 
notaire à Pourrain, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Coudron, 
notaire à Toucy; Robert, notaire à Aillant-sur-Tholon ; Chantier, 
notaire à Appoigny ; Harriot, notaire à Chevannes ; Coste, Letour- 
neau, Devos, Baranger et Frebault, notaires à Auxerre, ou leurs 
ayants droit de verser à M° Waultier ou aux ayants droit de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 47.250 NF à titre 
d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Campagne paiera 25.000 NF; M: Coudron paiera 11.000 NF: 
M: Robert paiera 4.500 NF ; M° Chantier paiera 1.250 NF ; M° Harriot 
paiera 500 NF ; M‘ Coste, Letourneau, Devos, Baranger et Frébault 
paieront chacun 1.000 NF. 


L'office d’huissier de justice à Toucy (Yonne), vacant par suite 
de la démission de M‘ Allard (Edmond), qui a été acceptée par 
arrêté du 27 décembre 1957, à charge par M° Teboul, huissier de 
justice à Auxerre, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Ver- 

laetse et Alepee, huissiers de justice à Auxerre ; Maure, huissier de 
ustice à Bléneau, et Clidière, huissier de justice à Saint-Sauveur, 
ou leurs ayants droit de verser à M° Allard ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 18.200 NF 
à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Teboul paiera 6.200 NF; M‘ Verplaetse et Alepee paieront 
chacun 4.000 NF ; M‘* Maure et Clidière paieront chacun 2.000 NF. 








L'office d’huissier de justice à Milly-la-Forêt (Seine-et-Oise), vacant 
par suite de la démission de M: issy (Henri-Louis), qui a été 
acceptée par décret du 18 juillet 1953, à charge par M‘ Lorne, hui. 
pu Ep dX. a ui ur la garde des min êt par 

es a e . uissier de 
justice à la Ferté-Alais, et DRET huissier de justice à 
Méréville, ou leurs ayants droit de verser à la des dépôts 
et consignations, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
12.800 NF à titre d’indemnité pour y demeurer consignée pendant 
un délai de six mois au profit de qui de droit. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Lorne paiera 4.500 NF ; M‘ Gabet paiera 3.200 NF ; M° Fymard 
paiera 3.200 NF ; M° Boussicauit paiera 1.900 NF. 


L'office d’huissier de justice à Saint-Même-les-Carrières (Charente) 
vacant par suite de la démission de M‘ Ducouret {Jean), qui a été 
acceptée par arrêté du 16 avril 1959, à charge par M* Chalon, 
huissier de justice à Segomzac, qui aura la garde des minutes, 
ou par ses ayants droit et par M‘ Torchy, Creplet et Auger, 
huissiers de justice à Cognac; M° Maurin, huissier de justice à 
Châteauneuf, et M° Raimond, huissier de justice à Jarnac, ou leurs 
ayants droit de verser à M° Ducouret ou aux ayants droit de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 2.500 NF à titre 
d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Chalon paiera 1.000 NF; M‘ Torchy, Creplet, Auger, Maurin 
et Raimond paieront chacun 300 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Cirey-sur-Vezouze 
(Meurthe-et-Moselle), vacant par suite de la destitution de M: Garnier 
(Jean-Maurice-Eugène), à charge par M° Marchal, huissier de justice 
à Baccarat, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Boinier, 
Florentin et Parentin, huissiers de justice à Lunéville, ou par leurs 
ayants droit de verser à la caisse des dépôts et consignations, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 15.000 NF à titre 
d’indemnité. Cette somme demeurera consignée pendant six mois 
au profit de qui de droit. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Marchal paiera 13.500 NF ; M: Boinier paiera 500 NF ; M: Flo- 
rentin paiera 500 NF et M° Parentin paiera 500 NF, 


L'office d’huissier de justice à Fère-Champenoise (Marne), vacant 
par suite de la démission de M‘ Gauvin (Robert-Achille), qui a 
été acceptée par arrêté du 7 août 1959, à charge par M° Bucher, 
huissier de justice à Sézanne, qui aura la garde des minutes, et 
par M:° Poirier, huissier de justice à Esternay ; M‘* Conraux et 
Bourdin, huissiers de justice à Epernay, et M° Charpentier, huissier 
de justice à Montmort, de verser à M° Gauvin ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 23.000 NF 
à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Bucher paiera 13.800 NF; M‘* Poirier, Conraux, Bourdin et 
Charpentier paieront chacun 2.300 NF. 


L'office d’huissier de justice à Lezoux (Puy-de-Dôme), vacant 
par suite du décès de M‘ Geneix (Gabriel-Victor), survenu le 5 avril 
1958, à charge par M: Celier, huissier de justice à Thiers, qui aura 
la garde des minutes, et par M°‘° Delannoy, huissier de justice à 
Thiers ; Touchebœuf, huissier de justice à Maringues ; Grangier, 
huissier de justice à Courpière ; Guillen, huissier de justice à Chà- 
teldon, et Dubost, huissier de justice à la Monnerie, ou par leurs 
ayants droit de verser aux ayants droit de M‘ Geneix, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 7.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Celier paiera 3.780 NF ; M° Delannoy paiera 1.400 NF ; M: Tour- 
chebœuf paiera 1.400 NF ; M° Grangier paiera 280 NF ; M‘ Guillen 
et Dubost paieront chacun 70 NF. 


L'office d’huissier de justice à Roujan (Hérault), vacant par suite 
de la destitution de M° Jarlard (Roger-Léonce-Samuel), à charge par 
M: Grégoire, huissier de justice à Servian, qui aura la garde des 
minutes, ou par ses ayants droit et par M‘ Alquier, Duch, Pagès, 
Benet, Bernard, Sibet, Bonnafé, Laborie, Sender et Puech, huissiers 
de justice à Béziers ; Poujol, huissier de justice à Bédarieux ; Gasc, 
huissier de justice à Montagnac; Bousquet, huissier de justice à 
Murviel-lès-Béziers ; Courren, huissier de justice à Pézenas, ou par 
leurs ayants droit de verser à la caisse des dépôts et consignations, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 750 NF à titre 
d’indemnité. 

Cette somme demeurera consignée pendant un délai de six mois 
au profit de qui de droit. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Grégoire paiera 650 NF; M‘ Alquier, Duch, Pagès, Benet, 
Bernard, Sibet, Bonnafé, Laborie, Sender, Puech, Gasc, Bousquet 
et Poujol paieront chacun 5 NF ; M° Courren paiera 35 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Vannes (Morbihan), 
vacant par suite du décès de M° Leroux (Auguste-Louis), survenu 
le 28 mars 1960, à charge par M° Brient, huissier de justice à 
la résidence de Vannes, qui aura la garde des minutes, et par 
M: Laudrin, huissier de justice à Vannes; M° Launay, huissier 
de justice à Vannes; M*° Dugardin, huissier de justice à Questemr 
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bert: M‘ Bédel, huissier de justice à la Roche-Bernard, ou par 
leurs ayants droit de verser aux ayants droit de M° Leroux, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en Cas de retard, la somme de 45.160 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Brient paiera 15.160 NF; M° Laudrin paiera 14750 NF; 
M: Launay paiera 14.750 NF ; M° Dugardin paiera 250 NF ; M‘ Bédel 
paiera 250 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence d’Allevard (Isère), 
vacant par suite de la démission de M° Malaspina (François-Marie), 
qui a été acceptée par arrêté du 18 novembre 1959, à charge par 
M: Janot, huissier de justice à Gongelin, qui aura la garde des 
minutes, par M*° Souchon, huissier de justice à Domène, et par 
M Arnaud, Bardin, Bern, Montagny, Pernin, Réfalo, Resseguier, 
Rousset, Soulès et Troussier, huissiers de justice à Grenoble, ou 
par leurs ayants droit de verser à M° Malaspina ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 11.000 NF 
à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Janot paiera 10.400 NF ; M° Souchon paiera 100 NF ; M‘ Ar- 
naud, Bardin, Bern, Montagny, Pernin, Réfalo, Resseguier, Rousset, 
Soulès et Troussier paieront chacun 50 NF. 


L'office d’huissier de justice à Chalamont (Ain), vacant par 
suite de la démission de M* Merciér (Denis-Maurice-Victor), qui 
a été acceptée par arrêté du 11 octobre 1960, à charge par 
M: Missire, huissier de justice à Villars-lès-Dombes, qui aura la 
garde des minutes, et par M‘ Bourbon, huissier de justice à 
Meximieux ; Carrier et Disdier, huissiers de justice à Trévoux ; 
Lagrange, huissier de justice à Châtillon-sur-Chalaronne ; Leschelet, 
huissier de justice à Saint-Trivier-sur-Moignans, et Aumiot, huissier 
de justice à Miribel, ou leurs ayants droit de verser à M° Mercier 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, 
la somme de 8.750 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M° Missire paiera 4375 NF; M° Bourbon paiera 2915 NF; 
M Carrier, Disdier, Lagrange, Leschelet et Aumiot paieront 
chacun 292 NF, 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Hédé (Ille-et- 
Vilaine), vacant par suite de la destitution de M: Terte (André-Jean- 
Eugène-Francis), à charge par M° Le Levier, huissier de justice 
à Rennes, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Bernard, huissier 
de justice à Rennes; Besnard, huissier de justice à Saint-Aubin- 
d’Aubigné ; Daniel, de Goesbriand, Depasse, Lanoë, Melchior et 
Varin, huissiers de justice à Rennes, ou par leurs ayants droit de 
verser à la caisse des dépôts et consignations, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 7.000 NF à titre d’indemnité. Cette 
somme demeurera consignée pour une durée de six mois au profit 
de qui de droit. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Le Levier paiera 1.400 NF; M‘ Bernard, Besnard, Daniel, 
de Goesbriand, Depasse, Lanoë, Melchior et Varin paieront chacun 


L'office d’huissier de justice à Draguignan (Var), vacant par suite 
de la démission de M* Vallecalle .(Paul), qui a été acceptée par 
arrêté du 24 mars 1961, à charge par M‘ Dol, huissier de justice 
à Draguignan, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Toussaint 
et Boquis, huissiers de justice à Draguignan ; M‘ Seinturier, huissier 
de justice à Fréjus; M° Bonnet, huissier de justice à Comps; 
M: Gautier, huissier de justice à Grimaud ; M° Girard, huissier de 
justice à Aups; M‘ Paraud, huissier de justice à int-Tropez ; 
M° Raoulx, huissier de justice à Salernes ; M° Serventi, huissier 
de justice au Luc, ou par leurs ayants droit de verser à M‘ Vallecalle 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 28.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Dol paiera 11.550 NF; M° Toussaint paiera 9.450 NF ; M° Boquis 
paiera 4.400 NF; M:° Seinturier paiera 2000 NF;.M* Bonnet, 
RE Girard, Paraud, Raoulx et Serventi paieront chacun 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Langogne (Lozère), 
vacant par suite de la démission de M° Valodin (Louis-Léandre- 
Eugène), qui a été acceptée par arrêté du 10 mars 1960, à charge 
par M° Vidal, huissier de justice à Mende, qui aura la garde des 
minutes, ou par ses ayants droit de verser à M* Valodin ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 8.500 NF à titre d’indemnité. 





: Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 5 avril 1961, Mme Theulet-Luzie (Yvette), attaché 
administratif de 1l'° classe, bénéficiaire de Particle 23 du décret 
n° 48-604 du 23 mars 1948, est nommée chef des services de secré- 
tariat du Conseil d'Etat, à dater du 1°" avril 1961, en remplacement 
de Mme Ridet, admise à faire valoir ses droits à la retraite. 


+0 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 7 avril 1961 portant promotions et mominations 
dans Fordre national de la Légion d‘'honneur, 


Par décret en date du 7 avril 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de lintérieur, après avis du 
conseil de l'ordre en date du 2 mars 1961 portant que les pro- 
motions et nominations de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nom- 
més dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Baron (Germain), maire de Pocé-sur-Cisse (Indre-et-Loire), 
Chevalier du 15 novembre 1946. 

M. Bats (René), conseiller général, maire de Mugron (Landes), 
Chevalier du 12 avril 1917. 

M. Boutrolle (Victor), maire de Mont-Saint-Aignan (Seine-Maritime). 
Chevalier du 28 décembre 1918. 

M. Brun (Pierre), ancien sénateur, conseiller général, maire du 
Châtelet-en-Brie (Seine-et-Marne), Chevalier du 4 février 1949 

M. Cassin (Olivier), conseiller général, maire de Bécon-les-Granits 
(Maine-et-Loire). Chevalier du 2 août 1950. 

M. Debia (René), sous-préfet de Montbéliard (Doubs). Chevalier 
du 7 juin 1952. 
À Dejean (Pierre), préfet de la Corrèze. Chevalier du 11 juillet 
M. Jung (Etienne), président du Directoire de l’église de la 
confession d’Augsbourg d’Alsace et de Lorraine, à Strasbourg (Bas- 
Rhin). Chevalier du 5 septembre 1950. 

M. Lazard (Raymond), ingénieur général des services techniques 
de la ville de Paris. Chevalier du 10 juillet 1947. 

M. Maurin (Maurice), sous-préfet de Béziers (Hérault). Chevalier 
du 14 juin 1951. 

Mgr Petit (Georges), évêque de Verdun (Meuse). Chevalier du 
10 février 1951. 


M. Relliaud (Emile), directeur adjoint à la préfecture de la 
Seine, Chevalier du 10 avril 1948, 

M. Sarre (Albert), chef de division à la préfecture de la Haute- 
Vienne. Chevalier du 9 juillet 1949. 

M. : Vincent (Claude), maire de Charentay (Rhône). Chevalièr 
du 27 août 1948. 


M. Wuillaume (Roger), inspecteur général de l’administration au 
ministère de l’intérieur. Chevalier du 21 septembre 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Bal (Joseph), ancien conseiller général, maire d’Aurières 
(Puy-de-Dôme) ; 42 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 


M. Bance (Marcel), maire d’Ecos (Eure); 32 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 


M. Benoit (Marcel), sous-préfet de Sens (Yonne) ; 28 ans de fonc- 
tion publique et de services militaires. 


M. Bertrand (Henri), administrateur civil au ministère de l’in- 
térieur ; 25 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Casteil (Jean), maire de la Bastide (Pyrénées-Orientales) : 


44 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 


M. Chauvin (Léon), maire d’Aubignan (Vaucluse) ;: 47 ans de 
ir ae professionnelle, de services militaires et de fonctions 
ectives. 


M. Chazal (Laurent), préfet du territoire de Belfort ; 20 ans de 
fonction publique. 


Mme Chevalier, née Kervel (Ursule), adjointe au maire de Nantes 
(Loire-Atlantique) ; 32 ans de pratique professionnelle et de fonc- 
tions électives. 


M. Crespy (Raymond), secrétaire général de la préfecture de 
Saône-et-Loire ; 23 ans de fonction publique et de services mili- 
taires. 

M. Delmotte (Paul), ancien député, conseiller général, maire de 
Linselles (Nord) ; 38 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 

M. Doussot (Jean), ancien sénateur, conseiller général, conseiller 
municipal de Moulins-Engilbert (Nièvre); 45 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. Dufay (Marcel), secrétaire général de la préfecture du 
Rhône ; 21 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Duplan (Pierre), adjoint au maire d'Avignon (Vaucluse) ; 34 ans 
- aus professionnelle, de services militaires et de fonctions 

ectives. 
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M. Eeckhoutte (Léon), conseiller général, maire de Villemur-sur- 
Tarn (Haute-Garonne) ; 34 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 

M. Fabbi (Albert), conseiller général, adjoint au maire de la 
Garenne-Colombes (Seïne) ; 33 ans de pratique professionnelle et 
de fonctions électives. 

M. de La Fayolle de Mars (Marie-Augustin), conseiller au tri- 
bunal administratif de Paris; 31 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

M. Fléchet (Max), ancien ministre, ancien sénateur, conseiller 
général, ancien maire, conseiller municipal. de Chazelles-sur-Lyon 
(Loire) ; 39 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives. 

M. Foy (Marcel), attaché à la préfecture de Seine-et-Marne ; 
26 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. François (André), inspecteur adjoint de l'administration au 
ministère de l’intérieur ; 21 ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires. 

M. Gambini (Horace), directeur des services financiers de la 
ville de Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 34 ans de fonction publique 
et de services militaires. 

M. Gevrey (Paul), ancien ingénieur municipal, ancien directeur 
de la voirie, des bâtiments et des eaux à Chambéry (Savoie) ; 
48 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Hamon (Jean), secrétaire général du centre administratif et 
technique interdépartemental de Rennes (IHe-et-Vilaine) ; 36 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

M. Hiltenbrand (Charles), conseiller général, ancien maire, conseil- 
ler municipal de Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime) ; 45 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

M. Humblet (Marcel), secrétaire général adjoint de la mairie de 
Versailles (Seine-et-Oise) ; 42° ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires. 

M. Isaac-Georges (Jacques), administrateur civil, conseiller techni- 
que au cabinet du ministre de l’intérieur ; 22 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Mgr Jacquemin (André), évêque de Bayeux et Lisieux (Calvados) ; 
39 ans de ministère ecclésiastique et de services militaires. 

M. Joffe (Gaston), chef de division à la préfecture de l'Indre ; 
39 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Juhan (Georges), maire de Ponthoux (Jura) ; 59 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. le pasteur Kopp (Paul), ancien président du consistoire de 
l'Eglise réformée de Mulhouse (Haut-Rhin) ; 62 ans de ministère 
ecclésiastique. 

M. Lambert (Maurice), sous-préfet de Pontoise (Seine-et-Oise) ; 
20 ans de fonction publique. 

M. Laurent ‘Gustave), administrateur des services civils d’Algérie 
en fonctions au ministère de l’intérieur ; 24 ans de fonction publique 
et de services militaires. 

M. Leaute (Joseph), chef de division à la préfecture de la Loire- 
Atlantique ; 41 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Le Denmat (Eugène), secrétaire général de la ville de Suresnes 
(Seine) ; 30 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Magniaux (Maxime), conseiller général, maire de Mesnil-Esnard 
(Seine-Maritime) ; 38 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 

M. Mathieu (Henri), secrétaire général honoraire de la mairie de 
Dijon (Côte-d'Or); 50 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

M. Mayneng (Eugène), ingénieur du service des transmissions 
du ministère de l’intérieur ; 35 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

M. Millot (Jacques), préfet de la Haute-Marne ; 20 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

M. Mondot ‘Horace), administrateur civil au ministère de l'inté. 
rieur ; 26 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Moulie (Charles), conseiller général, maire de Cologne (Gers) ; 
60 ans de prâtique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

M. Perroy (Pierre), ancien député, président du conseil général, 
conseiller municipal d'Orléans (Loiret) ; 34 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. Petit (Gaston), conseiller au tribunal administratif de Dijon 
(Côte-d'Or) ; 43 ans de fonction publique. 

Mme de Polignac, née Dupuy (Gladys), secrétaire générale de 
société ; 28 ans de services civils et de résistance. 

M. Porte-Laborde (Joseph), commissaire répartiteur de la ville 
de Paris; 26 ans de fonction publique et de services militaires. 

Mme Ranciere-Granes, née Mollien (Jacqueline), attaché d’admi- 
nistration centrale, chef du secrétariat particulier du ministre de 
l’intérieur ; 20 ans de fonction publique, 

M. Reiller {Jean), secrétaire général de la préfecture de la 
Gironde ; 21 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Resnais (Pierre), maire de Tréffléan (Morbihan); 55 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

M. Sene (Robert), ancien sénateur, ancien maire, adjoint au maire 
de Beauvais (Oise) ; 34 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 





. Serre (Pierre), conseiller au tribunal admin : 
21 ans de fonction publique. g a ee, Pn 
M. Vierge (Gabriel), conseiller général, maire de Monclar-d’Agenais 
(Lot-et-Garonne) ; 37 ans pratique fessionnelle, " services 
militaires et de fonctions re —. - 


Mgr Vion (Henri), évêque de Poitiers (Vi bar vale 
tère ecclésiastique. êq (Vienne) ans de minis. 


Par décret en date du 7: avril 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 2 mars 1961 portent que les promotions et 
nomination de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommé dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur pour services exceptionnels rendus à 
l’occasion de leur mandat électif : 


Au grade d’officier. 
M. de Blacas d’Aulps (Louis), maire de Rigny-Ussé (Indre-et-Loire). 


‘Chevalier du 4 octobre 1940. 


M. Touret (Jean-Baptiste), conseiller général, maire de Sancoins 
(Cher). Chevalier du 30 juin 1939. 


Au grade de chevalier. 


M. Antoine (Edouard), maire de Plaine (Bas-Rhin) ; 51 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 25 ans de fonctions de maire. 


Par décret en date du 7 avril 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 2 mars 1961 portant que les promotion et 
nomination de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu ou nommé dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. de Chabot (Philippe), conseiller général, maire de Saint-Maixent- 
de-Beugné (Deux-Sèvres). Chevalier du 21 septembre 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Frotier de Bagneux (Adalbert), maire de Limesy (Seine-Mari- 
time) ; 32 ans de fonctions de maire. : 


Par décret en date du 7 avril 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 2 mars 1961 portant que les promotions et 
nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Brugier (Gabriel), sous-directeur de la sûreté nationale. Che- 
valier du 4 février 1949. 

M. Peberel (Marcel), directeur adjoint au ministère de l’intérieur. 
Chevalier du 4 février 1953. 

M. Prunet (Fernand), sous-directeur à la préfecture de police. 
Chevalier du 27 janvier 1951. 


Au grade de chevalier, 


M. Bats (Robert), officier de police principal de la sûreté nationale 
à Bordeaux (Gironde) ; 32 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

M. Bollinger (Armand), commissaire principal à la préfecture de 
police ; 20 ans de fonction publique, 

M. Casanova (Emile), commissaire principal à la préfecture de 
police ; 27 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Casassus (Jacques), commissaire principal à la préfecture de 
police ; 39 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Chauvin (Georges), commandant de groupement de compagnie 
républicaine de sécurité ; 22 ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires. * 

Mile Debord (Solange), secrétaire d’administration principale au 
ministère de l’intérieur ; 35 ans de fonction publique. 

M. Dumay (Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté natio- 
nale à Lille (Nord); 26 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

M. Gandiol (Paul), officier de police adjoint à la préfecture de 
police ; 32 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Jacob de Cordemoy (Camille), commissaire principal de la 
sûreté nationale ; 23 ans de fonction publique et de services mili- 
taires. 

M. Lavalette (Louis), commissaire divisionnaire de la sûreté natio- 
nale à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 29 ans de fonction publique et 
de services militaires. 
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M. Levy pet ste” administrateur à la préfecture de police ; 
23 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Marc (Paul), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Chartres (Eure-et-Loir) ; 21 ans de fonction publique et de services 
militaires. 


M. Meyrueis (Jean), commissaire principal de la sûreté nationale ; 
27 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Orsoni (Pierre), officier de police principal de la sûreté natio- 
nale ; 27 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Pedoussaut (André), commissaire divisionnaire de la sûreté 
nationale à Toulouse (Haute-Garonne) ; 28 ans de fonction publique 
et de services militaires. 


M. Perney (Henri), commissaire divisionnaire, directeur départe- 
mental des services de police du Pas-de-Calais ; 31 ans de fonction 
publique et de services militaires. 


M. Touron (André), commissaire divisionnaire de la sûreté natio- 
nale à Argenteuil (Seine-et-Oise) ; 21 ans de fonction publique et 
de services militaires. 


Par décret en date du 7 avril 1961 pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 2 mars 1961 portant que les promo- 
tion et nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Malau (Paul), ancien inspecteur. départemental des services 
d'incendie de l’Aisne, lieutenant-colonel honoraire de sapeurs-pom- 
piers. Chevalier du 10 avril 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Decherf (Henri), président de l’union des corps de sapeurs- 
pompiers du Nord, commandant honoraire du corps de sapeurs- 
pompiers de la Gorgue ; 37 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, dont 26 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

M. Gérard (Germain), capitaine commandant le corps de sapeurs- 
pompiers volontaires de Sens (Yonne) ; 35 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, dont 17 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers, 

M. Lacroix (Alexis), commandant honoraire du corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) ; 52 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, dont 8 ans dans un corps 
de sapeurs-pompiers. 

M. Mayer (Arthur), capitaine commandant le centre d’incendie et 
de secours d’Avesnes (Nord) ; 44 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 41. ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

M. Prudhommeau (Edouard), capitaine commandant le corps de 
sapeurs-pompiers de Saumur (Maine-et-Loire) ; 43 ans de services 
militaires et de pratique professionnelle, dont 38 ans dans un 
corps de sapeurs-pompiers. 





Décret du 11 avril 1961 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 





Par décret en date du !1 avril 1961, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Fédération girondine des œuvres antituberculeuses, 
dont le siège est à la préfecture de la Gironde. 





Décret du 11 avril 1961 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire). 





Par décret du 11 avril 1961, pris en. application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l’érection à Monistrol- 
sur-Loire (Haute-Loire) d’un monument à la mémoire d’Edouard 
Neron, ancien maire. 





Décret du 11 avril 1961 autorisant l'exécution en France 
de dispositions testamentaires au profit d’un établissement étranger, 





Par décret en date du 11 avril 1961, est autorisée l’exécution en 
ance du legs consenti par la dame Marie-Joséphine Vernet, veuve 
mbot, suivañt testament authentique du 2 juillet 1936, en faveur 
de l'association sans but lucratif dite Asiles des Petites Sœurs des 
pavrel dont le siège social est à Anvers (Belgique), 19, rue de 
ollande. 








i Décret du 12 avril 1961 
portant nomination et élévation de classe de sous-préfets. 





Par décret en date du 12 avril 1961 : 

M. Seron (Gilbert), secrétaire général de Seine-et-Marne, est 
nommé sous-préfet de Morlaix (hors classe personnelle). 

M. Solier (Jacques), sous-préfet de Provins, est nommé secrétaire 
général de Seine-et-Marne (hors classe personnelle). 

M. Beck (Guy), secrétaire général de la Martinique, est nommé 
sous-préfet de Provins (hors classe personnelle). 

M. Foulquie (Jean-Pierre), sous-préfet de Mortagne, est nommé 
secrétaire général de la Martinique et en cette qualité élevé à la 
hors-classe, 

M. Daussin (Raoul), secrétaire général de l’Allier, est nommé sous- 
préfet de Mortagne (1° classe personnelle). 

M. Graille (Jean), sous-préfet de Pontivy, est nommé secrétaire 
général de l'Allier (hors classe personnelle). 

M. Lanquine (Philippe), sous-préfet de Montargis, est nommé sous- 
préfet de Pontivy (hors classe personnelle). 

M. Bellec (José), sous-préfet de la Flèche, est nommé sous-préfet 
de Montargis. 

M. Gevrey (Henri), secrétaire général des Pyrénées-Orientales, est 
nommé sous-préfet de la Flèche. 

M. Gorgue (Albert), secrétaire général d’Eure-et-Loir, est nommé 
secrétaire général des Pyrénées-Orientales et en cette qualité élevé 
à la hors-classe. 

M. Maniere (Pierre), sous-préfet de Redon, est nommé secrétaire 
général d’Eure-et-Loir. 

M. Cayron (Pierre), chef de cabinet du préfet de l’Ain, est nommé 
sous-préfet de Redon. 

M. Gourin (Jean-Claude), secrétaire général des Deux-Sèvres, est 
nommé sous-préfet de Cholet. 

M. Chanut (Maurice), sous-préfet de Château-Gontier, est nommé 
secrétaire général des Deux-Sèvres. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 11 avril 1961 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 11 avril 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, est décoré de la médaille militaire (pour prendre rang 
du 25 octobre 1960) : 


Romeuf (Pierre-Emile), quartier-maître mécanicien, mle 465-T-55. 
Cette concession comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décret du 11 avril 1961 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 11 avril 1961, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de Flair : 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux de l’air. 
(Pour compter du 1°" avril 1961.) 


Les ingénieurs principaux des travaux de l'air : 


M. Hargous (P.-P.-M.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
des travaux de l’air Lavoisier (G.), placé en congé définitif du per- 
sonnel navigant. M. l'ingénieur en chef des travaux de l’air Hargous 
(P.-P.-M.) est maintenu en situation hors cadre. 


M. Feton (P.-E.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef des 
travaux de l'air Hargous (P.-P-M), maintenu en situation hors 
cadre. M. l’ingénieur en chef des travaux de l'air Feton (P.-E.) est 
maintenu en situation hors cadre. 


M. Issartel (J.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef des 
travaux de l'air Feton (P.-E.), maintenu en situation hors cadre. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1°" avril 1961.) 
M. l'ingénieur de 1'° classe des travaux de l'air Conry (J.-H.-A.), en 


remplacement de M, l'ingénieur principal des travaux de Pair Issartel 
(J.-A.), promu. 
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; Décret du 11 avril 1961 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air, 





Par décret en date du 11 avril 1961, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air : 


Au grade d'ingénieur en chef de 1° classe de l'air 
(Pour compter du 1°" avril 1961.) 


Les ingénieurs en chef de 2° classe de l'air : 


M. Apert (Ch.-E.-J.-P.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 1'* classe de l’air Barraque (J.-P.-H.), placé en congé définitif du 
personnel navigant. 


M. Laurent (J.-L), vacance. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe de l'air. 
(Pour compter du 1° avril 1961.) 


Les ingénieurs principaux de l'air : 

M. Selles (G.-A.-F.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2° classe de l’air Apert (Ch.-E-J.-P.), promu. 

M. Pacaud (L.-E.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2° classe de l'air Laurent (J.-L.), promu. 

M. Bertrais (J.-L.-A.-P.), en Tree de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe de l'air Mathieu (A-H), placé en congé définitif du 
personnel navigant. 





Décret du 11 avril 1961 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'un aspirant élève officier de réserve 
de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 11 avril 1961, est nommé au grade de sous- 
lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air (cadre 
navigant) l’aspirant ci-après désigné, de la promotion «Caen 
60 C/PMS », qui a satisfait au concours de sortie du peloton d'élèves 
officiers de réserve : 


Rang du 1° février 1961. 
Observateur. 


M. Gourier (Jean-Paul-Marcel), X. 69923. 





Décret portant promotions automatiques 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1961, page 3039, 
l'° colonne : 

Au lieu de : « Lafargue (Piere-Jean-Marie), X. 67.619, C. M. A. 222 », 
lire : « Lafargue (Pierre-Jean-Marie), X. 67.619, C. M. A. 222 ». 

Au lieu de: « Poupart (Frantz-Marcel), X. 67.584, C. M. A. 223 », 
lire : « Poupard (Frantz-Marcel), X. 67.584, C. M. A. 223 ». 





Décret portant élévation et promotions # 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1961, page 3034, 
1e colonne, 16° ligne en partant du bas: 


Au lieu de : 
« Par décret du Président de la République en date du 1° mars 
1961... », 
Lire : 
RER: décret du Président de la République en date du 21 mars 
so... Da 
(Le reste sans changement.) 





Armée de terre. 


—— 


ACTIVE 





Par arrêté du 28 mars 1961, les officiers supérieurs dont les noms 
suivent reçoivent les affectations ci-après : 

M. le colonel des transmissions Chevet (André-Léon-François), 
commandant la subdivision militaire du Lot, à Cahors. 

M. le colonel d'artillerie Lavarde (Mac Carthy-Florence-Justin- 
Charles), commandant la subdivision militaire de la Mayenne, à Laval. 








——_—…——…— 


M. le colonel d'infanterie Lehesis (Louis- }, 
maridant la subdivision militaire des Fuge - rase ps: 
M. le colonel d'infanterie Le H (André on! -Ollivier-Roland), 
mandant la sabéivieion Militaire des Ardetties \ Mézières. us 
M. le colonel d'infanterie, breveté d’études militaires supéri 
Le commandant la subdivision militaire du Morbihan, 
es. 


M. le colonel d'artillerie Pouey-Sanchou (Emile-Jean-Bertrand), 
commandant la subdivision militaire du Var, à Draguignan. 


Par arrêté du 5 avril 1961, M. le chef d’escadrons de cavalerie de 
Vasselot de Regne (Armand-Jean-Marie) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une période de deux ans. 


LA 


Par arrêté du 7 avril 1961, M le chef de bataillon d'infanterie 
Cima (Marcel-Ange-Jean-Baptiste) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une durée de deux ans. 


Par arrêté du 7 avril 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Loth (Daniel-Edouard) est placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité pour une durée de cinq ans. 


Par arrêté du 7 avril 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Morineau (Jacques-Yves) est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité pour une durée de quatre ans. 


RÉSERVE 


Par décision du 1°" avril 1961, est placé dans la position hors cadres 
à compter du 25 mars 1961, date de son admission dans le corps des 
magistrats militaires assimilés spéciaux du service de la justice 
militaire des forces armées, et muté pour administration à l’état. 
major de la 3° région militaire M. le lieutenant de réserve des 
transmissions Gaber (Jean-Baptiste-Pierre-Eugène), du groupe de 
sharies de Caen (la présente décision tient lieu d’avis de 
mutation). 





. Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 28 mars 1961, M. l'ingénieur militaire 
en chef de 1° classe de l’air Sageau (André), lacé en position de 
retraite à compter du 1° avril 1961, est nommé, avec son grade et 
son ancienneté de grade, dans le corps des ingénieurs militaires de 
réserve de l’air à compter de la même date. 





Commissariat et santé de la marine. 





Par décision du munistre des armées (marine) en däte du 
28 mars 1961, est inscrit au tableau d’avancement pour l’année 1961 
pour l'avancement au grade d’agent administratif principal de 
ire classe: M. Matillon (Léon), agent administratif principal de 
2* classe, branche < commissariat et santé ». 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 
30 mars 1961, est promu à l'ancienneté dans le corps|des agents 
administratifs, branche «commissariat et santé», pour Compter du 
2 mars 1961, à l'emploi d’agent administratif principal de 1re classe: 
M. Dos (Auguste), agent administratif principal de 2° classe. 


NC TONNES CO à PP EEE POSE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 11 avril 1961 
portant nomination d'un inspecteur d'académie. 





Par décret en date du 11 avril 1961, M. Bouvier (Marcel), inspecteur 
de l'académie de Paris, en résidence à Bourges (Cher), est nommé 
inspecteur de l'académie de Montpellier, en résidence à Carcassonne 
(Aude), en remplacement de M. Cuq, muté. Mutation pour 
d'avancement et nécessité de service. 


Le présent décret prendra effet à compter de la date d'installation. 
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Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 
en <= corp nationale) d'un terrain sis à Sers (llautes- 
Pyrénées). 





Par arrêté en date du 18 février 1961, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 63), du décret n° 59-680 du 
19 mai 1959 et du décret n° 59-701 du 6 juin 1959, est déclarée 


d'utilité publique l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation 


nationale), en vue de la création d’une zone de protection autour de 
l'observatbire, d’une parcelle de terrain sise au lieudit « Pic du Midi » 
de Bagnères-de-Bigorre, sur le territoire de la commune de Sers 
(Hautes-Pyrénées). 





Complément de l'arrêté du 15 février 1961 fixant les programmes 
d'enssignement et la répartition des horaires entre les ensei- 
gnements théorique, dirigé et pratique durant les trois premiers 
semestres d'études médicales. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-759 du 28 juillet 1960 portant réforme du régime 
des études et des examens en vue du doctorat en médecine ; 

Vu l’arrêté du 2 août 1960 fixant la répartition des enseignements 
entre les six années d’études en vue du diplôme de docteur en 
médecine ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1961 tixant les programmes d’ensei- 
gnement et la répartition des- horaires entre les enseignements 
théorique, dirigé et pratique -durant les trois premiers semestres 
d’études médicales ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°". — L’annexe à l'arrêté du 15 février 1961 fixant les pro- 
grammes d’enseignement et la répartition des horaires entre les 
enseignements théorique, dirigé et pratique durant les trois premiers 
semestres d’études médicales est complétée ainsi qu’il suit : 


Psychologie (20 heures). 


1 Définitions et méthodes de la psychologie. Ses rapports avec les 
disciplines voisines. 

2 Orientations de la psychologie moderne. Classification des psy- 
chologies. La psychologie médicale. 

3 La sensation et la perception. Bases neuro-physiologiques. 

4 La perception. Aspects psychologiques et psycho-pathologiques. 

5 Besoins, instincts et pulsions, Bases neuro-physiologiques. 

6 Conflits, tendances et motivations. La notion de frustration. 

7 Emotions et sentiments. Bases neuro-physiologiques et dévelop- 
pement affectif. , 

8 Pathologie des émotions. L'humeur, sa régulation et ses dérè- 


glements. 

9 Les processus d’acquisition : l’association, le conditionnement, 
l’apprentissage. 

10 La mémoire et ses bases neuro-physiologiques. Les dissolutions de 
la mémoire. 


11 Les conduites expressives et symboliques. L'expression. Le lan- 
gage. La théorie de l'information. 

12 Les conduites intellectuelles. La formation des concepts. L’intel- 
ligence, ses facteurs, sa mesure, ses perturbations. L’imagi- 
nation. 

13 Formes et niveaux d’activité. L’attention et la distraction. L’effort 
et la fatigue. L’activité volontaire. 

14 Les niveaux de conscience. Conscience et vigilance (bases neuro- 
physiologiques). L’inconscient. 

15 La personnalité. Description, facteurs biologiques et facteurs 
sociaux, tempérament et caractère. 

16 Les méthodes d’exploration de la personnalité. Les théories de la 
personnalité. é 

17 Les groupes et la psychologie sociale. L’anthropologie culturelle. 
Les attitudes, les opinions et les croyances. Applications à la 
psychologie médicale. 

18 Les rôles sociaux et les inadaptations sociales. Applications à la 
psychologie médicale. à 

19 Le malade et ses réactions à la maladie. Facteurs psychologiques 
et sociaux des maladies. La médecine psychosomatique. 

20 La relation médecin-malade. La psychothérapie. 

Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
| arrêté, .qui sera publié au Journal officiel de la Republique 
rançaise. 


Fait à Paris, le 30 mars 1961. 
LUCIEN PAYE. 





Approbation de délibérations du conseil de l’université de Grenoble 
portant création d'un institut de phonétique et de géographie 
alpine à la facuité des lettres et sciences humaines de Grenoble. 


Par arrêté en date du 4 avril 1961, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Grenoble portant création ‘d’un institut 
ù phonétique à la faculté des lettres et sciences humaines de 

renoble. 


tqs 
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Par arrêté en date du 4 avril 1961, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Grenoble portant création d’un insti- 
tut de géographie alpine à la faculté des lettres et sciences humaines 


de Grenoble. 





Conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Paris. 





Par arrêté du 6 avril 1961, M. Jacob (Jean-Pierre), étudiant, est 
nommé membre du conseil d'administration du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires de Paris, en remplacement de 
M. Duchesne de Lamotte (Jean-Yves), démissionnaire. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 20 mars 1981, M. Laurichesse (Lucien), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, sous-direeteur, est nommé chef 
de service à compter du 1°’ mars 1961, en remplacement numérique 
mn eu à Beffaras, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 


Par arrêté du 20 mars 1961, M. Bonnet (André-Eugène), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur, est nommé chef 
de service à compter du 8 mars 1961, en remplacement numérique 
de M. Laurichesse, chef de service, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 20 mars 1961, M. Chagot (Adolphe), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, est nommé sous-directeur à compter 
du 16 février 1961 (poste vacant). 


Par arrêté du 20 mars 1961, M. Lacroix (Pierre), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, est nommé sous-dirécteur à compter 
du 23 février 1961, en remplacement numérique de M. Chagot, 
appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 5 avril 1961, M. Delaroche (Paul), administrateur 
civil, est nommé sous-directeur à compter du 1°° avril 1961, en rem- 
placement numérique de M. Lapeyre, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite. 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(facultés de pharmacie). 


Par arrêté en date du 5 avril 1961, l'arrêté du 11 janvier 1961 éta- 
blissant la liste d’aptitude aux fonctions de chef de travaux pour 
les facultés de pharmacie est complété ainsi qu'il suit : 


Sciences appliquées. 
M. Megemont. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-370 du 13 avril 1961 modifiant l'article 17 du 
décret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
24 mars 1952 et relatif aux contrats de crédit différé, modifié 
par le décret n° 53-1140 du 23 novembre 1953. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de la construction, 


Vu la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises 
de crédit différé, ensemble les décrets n° 53-947 du 30 septembre 
1953 et n° 55-627 du 20 mai 1955 modifiant la loi susvisée ; 


Vu le décret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 24 mars 
1952 et relatif aux contrats de crédit différé, modifié par le 
décret n° 53-1140 du 23 novembre 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les entreprises ayant fait 
l’objet d’un ment spécial ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 


Art. 1”. — Le premier alinéa de l’article 17 du décret du 
15 décembre 1952 est ainsi modifié : 

« Sous réserve de la constitution d’une garantie hypothécaire 
dans les conditions fixées au contrat, et, sous réserve, pour les 
sociétés ayant bénéficié de l'agrément spécial, des garanties 
supplémentaires prévues à l’article 28 ci-après, le prêt doit obii- 
gatoirement être accordé à l’adhérent qui a exécuté ses obli- 
gations contractuelles, au plus tard à l'expiration d'un délai 
d'attente ; ce délai est calculé de telle sorte que le total des 
sommes destinées à la constitution du prêt, multipliées, pour cha- 
cune d'elles, par le nombre de mois compris entre la date de 
chaque versement et la date de l'attribution, soit égal au total 


des sommes destinées au remboursement du prêt, multipliées, 


pour chacune d’elles, par le nombre de mois compris entre la 
date de l'attribution et la date de chaque versement. Toutefois, 
le délai d'attente ne peut, en aucun cas, excéder les deux tiers 
de la durée totale du contrat ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la 
construction, le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et le ministre d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Affectation au secrétariat d'Etat aux finances (direction générale 
des douanes et droits indirects) d’une partie d'un immeuble doma- 
nial situé à Metz. 





Par arrêté du 30 mars 1961, est affectée à titre provisoire au 
ministère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des douanes et droits indirects), en vue de son utilisation comme 
garage-atelier, salle d’ordre du groupe motorisé et magasin régional, 
la moitié Nord du bâtiment B de l’ancien magasin à fourrages de 
l’intendance, situé à Metz, rue de la Ronde, et cadastré section 24, 
n° 15, à l’exclusion de la partie attenante au bâtiment C sur une 
longueur de 10 mètres. 





Affectation au secrétariat d'Etat aux finances 
d'une partie d'un immeuble sis à Pauillac (Gironde), 





Par arrêté du 31 mars 1961, est affectée à titre définitif au secré- 
tariat d'Etat aux finances (direction générale des douanes et droits 
indirects), pour les besoins des brigades des douanes de Pauillac- 
Port et de Pauillac-Mobile, une partie de l’hôtel de la Marine, à 
Pauillae (Gironde), rue Adrien-Chauvet, de 17,04 mètres sur 
4,20 mètres, comprenant quatre pièces à usage de bureaux. 





Tirage au sort d'une série du fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les décisions du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement des 23 janvier 1929 et 26 juillet 1949 concernant les 
obligations de ladite caisse 4 1/2 p. 100 1929 et 4 1/2 p. 100 1929-1949 ; 

Vu le titre I°" de la loi n° 47-2405 du 31 décembre 1947 et le 
titre V du décret n° 48-1684 du 30 octobre 1948 relatifs à l’émission 
de nouveaux emprunts par substitution à des émissions antérieures ; 

Vu l’article 77 de lordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
stipulant notamment que la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement serait prise en charge par l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1959 portant substitution aux obli- 
gations 4 1/2 p. 100 1929-1949 amortissables de l’ancienne caisse auto- 
nome d’amortissement de rentes sur l’Etat 4 1/2 p. 100 1929-1960 
amortissables, 





mr 


Arrête : è - 

Art, 1°. — Le mardi 2.mai 1961, à 10 heures du matin, il 
procédé publiquement dans les locaux de la direction de la Pr 
publique au tirage au sort d’une série du fonds 4 1/2 p. 100 1929-1980 
amortissable qui doit être remboursée à compter du 1°" juillet 1961 

A cet effet, une des boules indiquant le numéro de Ja série à 
rembourser sera extraite de la roue destinée à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en vue 
de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l'article 
précédent : 

Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président ; 

Le directeur du Trésor, ou son représentant ; 


Un fonctionnaire du service des rentes qui remplira le rôle de 
secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française et notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Délégation de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956; Ù 


Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement. 


Arrête : 


Art. 1°, — En cas d’empêchement de M. Vattaire, chef du service 
de coopération technique, délégation est donnée à M. Lucas (Roger), 
conseiller commercial en fonctions à la direction des relations écono- 
miques extérieures, à l'effet de signer toutes pièces justificatives de 
dépenses concernant la régie d’avances créée par arrêté du 21 février 
1958 auprès de la direction des relations économiques extérieures 
pour le règlement des bourses de coopération technique 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Nomination du contrôleur financier et du chef de la mission 
de contrôle du commissariat à l'énergie atomique. 





Par arrêté du 4 avril 1961, M. de Wailly, inspecteur général des 
finances, est chargé d’exercer, à compter du 1°" avril 1961, en rempla- 
cement de M. Lebelle, inspecteur général des finances honoraire, 
démissionnaire, le contrôle financier du commissariat à l'énergie 
atomique ainsi que les fonctions de chef de la mission de contrôle 
près cet organisme 





Commission des marchés instituée auprès du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté du 6 avril 1961 : 

Sont nommés membres de la commission des marchés instituée 
auprès du service d’exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes par décret n° 61-15 en date du 10 janvier 1961, outre le 
contrôleur d'Etat auprès du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, membre de droit : 

M. Baudouin, conseiller maître à la Cour des comptes, président. 

M. Lavirotte, commissaire aux prix, représentant de la direction 
générale des prix et des enquêtes économiques. 

M. Vesperini, inspecteur général des manufactures de l'Etat. 

M. Charbonneaux, inspecteur général des manufactures de l'Etat. 

M. Gros, directeur du service des approvisionnements de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


En cas d’empêchement de M. Baudouin, la présidence de la commis- 
sion sera assurée par M. Merveilleux du Vignaux, conseiller maître 
à la Cour des comptes. 


. En cas d’'empêchement de MM. Lavirotte, Vesperini, Charbonneaux 
et Gros, sont nommés respectivement membres suppléants : 


M. Reyman, commissaire aux prix. à 
M. Sauser, inspecteur général des manufactures de l'Etat. 
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M. Armbruster, administrateur civil au service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et dés allumettes. 


M. Dreyfus, ingénieur principal au service des approvisionnements 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Sont adjoints à la commission en qualité de rapporteurs (avec voix 
consultative) : 


M. Kahn, maître des requêtes au Conseil d’Etat. 
M. Isnard, conseiller référendaire à la Cour des comptes. 
M. d’Indy, administrateur eivil au ministère des finances 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 6 avril 1961, M. Gayet (Alain-Marie-Joseph-Valérien), 
inspecteur des finances de 2° classe, a été placé en service détaché 
pour la période allant du 1‘ janvier 1961 au 31 décembre, 1964 
auprès de la délégation gémérale en Algérie, pour exercer des 
fonctions à la direction du plan et des études économiques à Alger. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Date des élections pour le renouvellement des représentants 
du personnel aux commissions administratives paritaires. 





Par arrêté en date du 4 avril 1961, ont été fixées au lundi 5 juin 
1961 les élections en vue du renouvellement des représentants du 
personnel au sein des commissions administratives paritaires n° 23 
(commis des ponts et chaussée), n° 24 (sténodactylographes des 
ponts et chaussées et aide-bibliothécaire de l’école nationale des 
ponts et chaussées) et n° 25 (agents du bureau des ponts et chaus- 
‘sées). 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 14 





Par arrêté du 4 avril 1961, est prorogé pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 20 juillet 1961, l’effet de larrêté du 
20 juillet 1956 déclarant d’utilité publique la déviation de la raute 
nationale n° 14 à Magny-en-Vexin, et notamment de l’article 2. 


ROUTE NATIONALE N° 13 





Par arrêté du 5 avril 1961, est prorogé pour une nouvelle période 
de cing ans, à compter du 18 mars 1961, l’effet de l’arrêté du 
18 mars 1956 déclarant d'utilité publique les travaux de déviation 
de la route nationale n° 13 entre les P. K. 50,696 et 65,236 sur le 
territoire des communes de Mantes, Magnanville, Buchelay, Rosny- 
de Rolleboise et Bonnières (Seine-et-Oise), et notamment de 
’article 2. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 3 





Par arrêté du 4 avril 1961, est modifié comme suit l’article 1°" de 
l’arrêté du 20 octobre 1959 : 


« Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale de la 
Moselle la section délaissée de la route nationale n° 3 comprise 
entre les P. K. 46,120 et 47,115, sur le territoire de la commune de 
Bionville-sur-Nied, ainsi que la section délaissée comprise entre 
les P. K. 47,115.et 47,825, sur le territoire de la commune de Raville 
et représentée en traits tiretés jaunes sur le plan qui restera annexé 
au présent arrêté ». 








ROUTE NATIONALE N° 100 A 





Par arrêté du 4 avril 1961, out déclassée et reclassée dans la 
voirie communale du Brusquet la section délaissée de la route 
nationale n° 100 À comprise entre les P. K. 9,828 et 10,542 et repré- 
ns en teinte jaune sur le plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 319 





Par arrêté du 5 avril 1961 : 


Est classée dans la voirie nationale la voie urbaine dite rue du 
28-Octobre, entre les P. K. 1,663 et 1,823 et représentée en teinte rose 
sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Formerie 
la section délaissée de la route nationale n° 319 comprise entre 
les P. K. 1,663 et 1,865 et représentée en teinte bleue sur le plan 
précité. 





Conseil général des ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 29 mars 1961, M. Mitault, ingénieur général 
des ponts et chaussées de 1'° clase, a été nommé, à compter du 
23 mars 1961, président de la 1° section du conseil général des 
ponts et chaussées, en remplacement de M. Pelissonnier, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 20 mars 19,61, M. Maistre (Claude), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2° c'asse, 4 échelon, à la Réunion, a été 
placé, à compter du 15 sentembre 1969, en service détaché auprès 
de l'office national de la navigation, pour une durée de trois ans 
éventuellement renouvelable, afin d'y exercer les fonctions de sous- 
dec, chargé des questions techniques, économiques et commer- 
ciales, 


Par arrêté en date du 27 mars 1961, M. Beau (Jean), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, 2° échelon, à Chambéry, a été chargé, 
à compter du 1° avril 1961, à la même résidence, des fonctions d’ad- 
joint. à l'ingénieur en chef du service ordinaire. des ponts .et chaus- 
sées de la Savoie, 


Par arrêté du 27 mars 1961, M. Gaillard (Gaston), ingénieur prin- 
cipal hors classe, 1‘ échelon, du corps autonome des travaux 
puolics, a été chargé de l’arrondissement Est du service ordinaire 
des ponts et chaussées des Côtes-du-Nord, à Saint-Brieuc. 

Ces dispositions ont pris effet à compter du 1° avril 1961. 


Par arrêté du 27 mars 1961 : 

M. Guithaux (Pierre), ingénieur des ponts et chaussées, 2° classe, 
4 échelon, à Angoulême, a été chargé, pour compter du 1° mars 
1961, de l’arrondissement Norä du service ordinaire des ponts et 
chaussées de la Charente. 

M. Pouget (Edmond), ingénieur des travaux publics de l'Etat à 
Mende, a été chargé, à compter du 1‘ mars 1961, à Angoulême, de 
l'arrondissement Sud du service ordinaire des ponts et chaussées 
de la Charente, en remplacement de M. Guithaux. 





Par arrêté en date du 27 mars 1961, M. Thedie (Jacques), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, 7° échelon, à Bourg-en-Bresse, 
a été chargé, à compter du 1‘ avril 1961, du 3° arrondissement du 
service ordinaire des À et chaussées de la Savoie à Chambéry, 
en remplacement de M. Beau, appel ! à d’autres fonctions. 


Par arrêté eh date du 30 mars 1961, M. Bonafos, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (3° échelon) à Châteauroux, a été chargé 
du service ordinaire des ponts et chaussées du Gard à Nîmes, à 
compter du 1°" mai 1961, en remplacement de M. Lassalvy, appelé 
à un autre poste. 


Par arrêté du 30 mars 1961, M. Lassalwy, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 5° échelon (cadre latéral), à Nîmes, a été 
chargé du service maritime de Sète à compter du 1° mai 1961. 





Par arrêté en date du 30 mars 1961, M. Marty (Pierre), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2‘ classe, 7° échelon, a Châteauroux, a été 
chargé, pour compter du 1° mai 1961, du service spécial des bases 
aériennes de l'Indre. 
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Par arrêté en date du 30 mars 1961, M. Poullain (Pierre), ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe, 7° échelon, à Narbonne, inscrit au 
tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a été 
ere, pour compter du 1° mai 1960, des fonctions d'ingénieur en 
chef du service erdinaire des ponts et chaussées de la Creuse à 
Guéret, en remplacement de M. Bonafos, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 4 avril 1961, M. Genthon (Michel), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 2° échelon, en service détaché en 
Algérie, a été chargé, à compter du 1° avril 1961, de la circons- 
cription de Constantine de la direction des travaux publics, de 
l’hydraulique et de la construction, en remplacement de M. Roux, 
appelé à d’autres fonctions. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 10 avril 1961 portant mutation du permis exclusif 
de recherches d‘'hydrocarbures de Djiebel-llierene - Oued-Amenenad, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 3 août 1960 par laquelle la Société saharienne 
de recherches pétrolières (S. S. KR. P.), dont le siège social est à 
Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’autorisation de muta- 
tion à son bénéfice du permis de Djebel-Illerene - Oued-Amenenad 
détenu par la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces ‘produits n 
l’appui de cette pétition ; 

Vu l'acte de mutation passé le 25 juillet 1960 sous condition 
suspensive par la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) et la 
Société saharienne de recherches pétrolières (S. S. R. P.) ; 

Vu le décret du 28 mars 1960 portant attribution du permis 
de Djebel-Illerene-Oued-Amenenad à la Société des pétroles de 
Valence (S. P. V.) ; 

Vu le rapport du 2 septembre 1960 de l'ingénieur en chef des 
mines et les propositions du 15 septembre 1960 du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
y n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 60-537 du 10 juin 
Vu ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à lexploitation, au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment 
son article 13 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour lapplication 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notam- 
ment ses articles 35 à 37 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est autorisée la mutation au profit de la Société 
saharienne de recherches pétrolières du permis de recherches d’hy- 
drocarbures de  Dijebel-Illerene-Oued-Amenenad accordé à la 
Société des pétroles de Valence par le décret susvisé du 28 mars 
1960. 


Art. 2. — La date d’expiration de la première période de validité 
du permis de Dijebel-Illerene-Oued-Amenenad et l’effort financier 
minimal à développer ne sont pas modifiés. 


Art. 3. — Le ministre d’Etat et le ministre de l'industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 10 avril 1961 portant mutation du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures de Diortf-el-Atfal. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 3 août 1960 par laquelle la Société säharienne 
de recherches pétrolières (S. S. KR. P.), dont le siège social est à 
Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’autorisation de muta- 
tion à son bénéfice du permis de Djorf-el-Atfal détenu par la Société 
des pétroles de Valence (S. P. V.) ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
lappui de cette pétition ; 

Vu l'acte de mutation passé le 25 juillet 1960 sous condition 
suspensive par la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) et la 
Société saharienne de recherches pétrolières (S. S. R. P.); 
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Vu lordonnance n° 58-1111 du 22 ms rent 1958 relative à la 
recherche, à lexploitation, au transport canalisations des 
hydrocarbures: et au résine fotdl 86 ou ASIN aus 1 vones 
de pe er ve commune des régions sahariennes, et notamment 
son article 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notam- 
ment ses articles 35 à 37 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est autorisée la mutation au profit de la Société 
saharienne de recherches pétrolières du mm de recherches se à 
drocarbures de Dijorf-el-Atfal accordé à Société des pétroles de 
Valence par le décret susvisé du 26 août 1958. 


Art. 2. — La date d’expiration de la première période de validité 
du permis de Dijorf-el-Atfal et l'effort fins financier minimal à déve- 
lopper ne sont pas modifiés. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 avril 1961. _ 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 10 avril 1961 portant mutation du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures de Hassi-Izi. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l'industrie, 

Vu la pétition du 13 septembre 1960 par laquelle la Société saha- 
rienne de recherches pétrolières (S. S. R. P.) -dont le siège social 
est à Paris (8‘), 21, rue de la perrrescrpne vs sollicite l'autorisation de 
mutation à son bénéfice du permis de Hassi-Izi détenu par la 
Société des pétroles de Valence (S. P. V.): 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu l'acte de mutation passé le 25 juillet 1960 sous condition sus- 
pensive par la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) et la Société 
saharienne de recherches pétrolières (S. S. KR. P.); 

Vu le décret du 29 août 1960 portant attribution du permis de 
Hassi-Izi à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.); 

Vu le rapport du 18 octobre 1960 de l’ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 26 octobre 1960 du délégué général de 


_ l'Organisation commune des régions sahariennes ; 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 

commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par lordon- 
er té n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 60-537 du 10 juin 
1960 ; 
Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
pére mor os commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 13 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notamment 
ses articles 35 à 37; 

Vu l’avis du conseil général des mines ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est autorisée la mutation au profit de la | Société 
saharienne de recherches pétrolières du permis de recherches 
d’hydrocarbures de Hassi-Izi accordé à la Société des pétroles de 
Valence par le décret susvisé du 29. août 1960. 


Art. 2. — La date d’expiration de la première période de validité 
du permis de Hassi-Izi et l'effort financier minimal à développer 
ne sont pas modifiés. 


Art. 3. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1961. 

s MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





15 Avril 1961 
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Décret du 10 avril 1961 portant mutation du permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures de Hassi-Touil. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l'industrie, 

Vw la tition du 3 août 1960 par Dre la Société saha- 
rienne de recherches pétrolières (S. S. R. P.), dont le siège social 
est à Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’autorisation de 
mutation à son bénéfice du permis de Hassi-Touil détenu par la 
Société des pétroles de Valence (S. P. V.); 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 


Vu l’acte de mutation passé le 25 juillet 1960 sous condition sus- 


pensive par la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) et la Société 
saharienne de recherches pétrolières (S, S. R. P.); 

Vu le décret du 28 mars 1960 portant attribution du permis 
de Hassi-Touil à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.); 

Vu le rapport du 2 septembre 1960 de l'ingénieur en chef des 
mines et les propositions du 15 septembre 1960 du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 60-537 du 10 juin 
Vu lordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 13 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour lapplication 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notamment 
ses articles 35 à 37; 

Vu l'avis du conseil général des mines ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est autorisée la mutation au profit de la Société 
saharienne de recherches pétrolières du permis de recherches 
d’hydrocarbures de Hassi-Touil accordé à la Société des pétroles 
de Valence par le décret susvisé du 28 mars 1960. 


Art. 2. — La date d’expiration de la première période de validité 
du permis de Hassi-Touil et l'effort financier minimal à développer 
ne sont pas modifiés. 


Art. 3. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 10 avril 1961 portant mutation du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures de Hassi-Menkel-El Hassine, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 3 août 1960 par laquelle la Société saharienne 
de recherches pétrolières :S S. R. P.), dont le siège social est à 
Paris (8), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’autorisation de 
mutation à son bénéfice du permis de Hassi-Menkel-El Hassine 
détenu par la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) ; : 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; à 

Vu Pacte de mutation passé le 25 juillet 1960 sous condition 
suspensive par la Société des pétroles de Valence (S. P, V.) et la 
Société saharienne de recherches pétrolières (S. S, R. P.) ; é 

Vu le décret du 26 août 1956 portant attribution du permis d’Hassi- 
Menkel-El Hassine à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.), 
les décrets du 3 juin 1959 portant attribution des permis d’Hassi- 
Menkel-Est et El Hassine-Sud à la même société, et l'arrêté inter- 
ministériel du 16 juin 1959 fusionnant ces différents permis ; 

Vu le rapport du 2 septembre 1960 de lFingénieur en chef des 
mines et les propositions &u 15 septembre 1960 du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de lOrga- 
mr ve commune des régions sahariennes, ét notamment son arti- 
cle 13; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notam- 
ment ses articles 35 à 37; 

Vu l’avis du conseil général des mines ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





_ 


Décrète : 


Art. 17, — Est autorisée la mutation au profit de la Société 
saharienne de recherches pétrolières du permis de recherches 
d’hydrocarbures de Hassi-Menkel-El Hassine accordé à la Société des 
pétroles de Valence et résultant de la fusion, prononcée par 
du 16 juin 1959, de permis institués par décrets du 26 août 1958 
et du 3 juin 1959. 


Art. 2. — La date d’expiration de la première période de validité 
du permis de Hassi-Menkel-El Hassine et l'effort financier minimal 
à développer; fixés par l'arrêté susvisé du 16 juin 1959, ne sont 
pas modifiés, 


Art. 3. — Le ministre d'Etat et le ministre de l'industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 10 avril 1961 portant mutation du gum exclusif 
de recherches d'hydrocarbures de Oued-N' rg-Barga, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de lindustrie, 


Vu la pétition du 3 août 1960 par laquelle la Société saharienne 
de recherches pétrolières (S. S. R, P.), dont le siège social est à 
Paris (8‘), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’autorisation de muta- 
tion à son bénéfice du permis de Oued-N’Sa-Erg-Barga détenu par 
la Société des pétroles de Valence (S. P. V.); 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu l'acte de mutation passé le 25 juillet 1960 sous condition sus- 

nsive par la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) et la 

iété saharienne de recherches pétrolières (S. S. R. P.) ; 

Vu le décret du 19 février 1958 rtant attribution du pes 
d’Oued-N’Sa à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.), le 
décret du 3 juin 1959 portant attribution du permis d’Oued-N’Sa 
Nord-Ouest-Oued-N’Sa Nord-Est à la même société, l'arrêté du 
16 juin 1959 portant fusion de ces deux permis, le décret du 28 dé- 
cèémbre 1959 portant attribution du permis d’Erg-Barga à la Société 
des pétroles de Valence (S. P. V.) et larrêté interministériel du 
15 avril 1 portant fusion des permis d’Oued-N’Sa et d’Erg-Barga ; 

Vu le rapport du 2 septembre 1960 de lingénieur en chef des 
mines et les propositions du 15 septembre 1960 du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et le déeret n° 60-537 du 
10 juin 1960 ; 

Vu Flordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à UD au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’Orga- 
pe 1 8 commune des régions sahariennes, et notamment son 
cle 13; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l'application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notam- 
ment ses articles 35 à 37; 


Vu lPavis du conseil général des mines ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est autorisée la mutation au profit de la Société 
saharienne de recherches pétrolières du permis de recherches 
d'hydrocarbures d’Oued-N'Sa-Erg-Barga accordé à la Société des 
pétroles de Valence et résultant de la fusion, prononcée par arrêté 
du 15 avril 1960, de permis institués par décrets du 3 juin 1959 
et du 28 décembre 1959. 


Art. 2. — La date d'expiration de la première période de validité 
du permis d’Oued-N’Sa-Erg-Barga et l'effort ïtinancier minimal à 
ct fs fixés par l'arrêté susvisé du 15 avril 1960, ne sont pas 
mo ? 


Art. 3. — Le ministre d'Etat et le ministre de l'industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT,. 
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Gisements ouverts aux recherches. 


L 4 


Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux ‘finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 11 février 1874 instituant la concession de mines 
de lignite de Sourribes (Basses-Alpes), portant sur le territoire des 
communes de Volonne et : l'Escale, arrondissement de Sisteron, 
département des Basses-Alpe 

Vu l'arrêté ministériel du 2 24 octobre 1929 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

mi le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 14 juin 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Marseille en date des 9 et 11 juillet 1959 ; 

Vu l’avis du préfet des Basses-Alpes en date du 6 novembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 18 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les mines de lignite de Sourribes, appartenant à l'Etat, 
sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux recherches, 
et, en conséquence, la concession correspondante est annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et le 
chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 avril 1961. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur. du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet. 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l'ordonnance royale du 12 février 1832 instituant la concession 
des mines d’antimoine de Cassagnas, portant sur le territoire de la 
SL: de Cassagnas, arrondissement de Florac, département de 

re 

Vu l'arrêté ministériel du 3 juillet 1928 prononçant la déchéance 

du concessionnaire ; 
D, le procès-verbal d’adjudication infructueuse du 9 novembre 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Montpellier en date des 26 septembre et 
6 octobre 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de la Lozère en date du 9 octobre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les mines d’antimoine de Cassagnas, appartenant à 
VPEtat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches, et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et 
le chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 7 avril 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 











Transport et distribution d'énergie rue. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, sont déclarés d'utilité 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne a aérienne Puiseux—Trie-Château (Seine-et-Oise et Ois®,. 


Ligne aérienne M. T. d'alimentation des postes, “hos ice, Chapotte 
et rue d'Orléans, commune de Jargeau (Loiret). — 15 kW. 

Réfection et modification de la ligne aérienne « Cutesson—Ernest 
Eugène » dans les communes de Gazeran, Hermeray et Saïnt-Hila. 
rion (Seine-et-Oise). — 15 kV, 

Branchement aérien M. T. du poste D. P. « Centre », commune de 
Marle (Aisne). — 15 kV. 

Branchement aérien M. T. du poste abonné « Brasserie », commune 
de Marle (Aisne). — 15 KV. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, sont déclarés d’utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d'établissement 
de la ligne d’énergie électrique ci-après désignée : 

Det aérien 15 kV du poste « Rue de Cambrai », à Cagnon- 
. cles (Nord) 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, sont déclarés d'utilité pese 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établ 
des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Seloncourt—Valentigney (du pylône n° 70 de la r 5 Selon- 
court—le Refrain.au poste de Valentigney) (Doubs). — 63 k 

Ligne à deux ternes Ile-Napoléon (zone OI) -Ule Nopaléon- 
Est (Haut-Rhin). — 63 kV. 

Déviation à IlNzach et Sausheim de la + ut à deux ternes Ile-Napoléon 
—Ottmarsheim (Haut-Rhin). — 63 k 

Ligne Palente-—Saint-Vit (Doubs). — PA kV. 

Ligne Houdelaincourt—Bonnet (Meuse). — 20 kV. 

Ligne  Pont-sur-Meuse-—Saint-Julien-sous-les-Côtes et  dérivations 
(Meuse). — 20 KV. 

Ligne Paroy-sur-Tholon—Epineau-les-Voves—Cheny et dérivations 
(Yonne). — 20 kV 

Ligne Hériménil—Ferme-des-Mossus à Moncel-lès-Lunéville et déri- 
vation du poste Béatrice à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), — 20 kV. 

Bouclage entre la ligne du Rond-Point et la dérivation de la Grande- 
Cheminée, à Chantraine (Vosges). — 20 kV. 

Ni 7eN du. poste II de Puttelange-lès-Farschviller (Mose!le). 

V 


Dérivations des postes « Station de pompage S. N. C. F. » et « Mira- 
bella », à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), — 20 kV, 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établissement 
des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Ms rendus Ganelon (Sarthe-Orne), — 90 kV. 

Lignes d’alimentation de l’usine chimique de «La Grande-Paroisse». 
à Montoir-de-Bretagne (Loire-Atlantique). — 63 kV 

Ligne Melgven—Pont-Aven, ligne Elliant-Saint-Y vi, ligne Keran- 
mens 7 «À Guilly—Penhars, commune de Moëlan-sur-Mer (Finistère). 
— 1 

Ligne de bouclage des postes « Les Vesprés—la Papotière >», à 
Nantes (Loire-Atlantique). — 10 kV. 

Ligne suspendue éac—Redon (Ille-et-Vilaine), — 15 kV. 

Boucle aérienne Ponts-sous-Avranches—Poste du Promenoir, à 
Avranches (Manche). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


ne. 2 Tree Pierrot—Jarnac—Champagne (Charente-Maritime), — 
15 


Ligne Saint-Aigulin—le Gibeau (Charente-Maritime). — 15 kV. 
Tronçcon de lignes de détournement, dans la commune du Vernet, 
mure le Vernet-—Cusset et le Vernet—Mariol (Allier), — 


Ligne la Voulte—Retournac (Haute-Loire). — 15 kV. 

Ligne Pont-Salomon-—Sainte-Sigolène (Haute-Loire). — 15 KV. 
Ligne Amplepuis—Vallée de Reins (Loire). — 15 kV. 

Ligne Champoly—Noirétable (Loire). — 15 KV. 

Ligne le Sablier—Longour (Corrèze), — 15 kV. 

Ligne Ternant-—Avrée (Nièvre). — 15 kV. 

Ligne Avrée—Sémelay (Nièvre). — 10 kV, 

Ligne Madron-—Levroux (Indre). — 30 kV. 

Ligne Madron--la Martinerie (Indre). — 30 kV. 

Ligne Rabion—Trois-Chênes (Charente). — 15 kV. 
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Par arrêté en date du 10 avril 1961, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’epplication des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après. énumérées: 

Ligne de Laval-dé-Cère 1 à Brugale (Lot). — 63 kV. 

Ligne dite Ceinture Nord de -Cadillac- (Gironde). — 15 kV. 

Ligne d’alimentation des postes du centre d’essai des propulseurs 
et de la Société Sibor, dans la commune de Saint-Médard-en-Jalles 
(Gironde). — 15. KV. 

Ligne Aire—Lussagnet (Landes). — 15 kV. x 

Ligne de bouclage Mauléon—Tardets (Basses-Pyrénées), — 10 kV. 

Ligne d’Auterrise à Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées). — 15 kV. 

Ligne de Castets à Vielle—Saint-Girons (Landes). — 15 kV. 

Ligne Lagardelle—Pailhes (Haute-Garonne et Ariège). — 15 kV. 

Ligne de Puyoo à Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement 
des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Champagnier—Abbaye (Isère). — 63 KV. 

Ligne Brouzen—Salindres (tronçon P. 27-—Salindres) (Gard), — 
63 kV. . 

Raccordement usine de Chevenoz (Haute-Savoie), — 15 KkV. 

Ligne Chaumont—Marlioz (Ain). — 15 KkV. 

Ligne Segny-—-Divonne-les-Bains (Ain). — 15 KV. 

Ligne Saint-Benoît—Groslée (Ain). — 15 kV. 

Alimentation de Villeneuve-de-Marc et dérivations (Isère). — 15 kV. 

Ligne Saint-Etienne-de-Crossey—Saint-Aupre et dérivations (Isère). 
— 15 kV. 


Bouclage ciments de la Porte-de-France (commune de Saint-Martin- 
le-Vinoux) (Isère). — 15 kW. 
Ligne Saint-Guillerme—Pont-Escoffier—Plan-du-Lac (Isère). — 15 kV. 


Ligne  Saint-Vincent-de-Mercuze-Sainte-Marie-du-Mont (Isère). — 
15 KV. 

Ligne Aoste—Granieu (Isère). — 15 :kV. - 

Ligne Champ, près Froges—les Adrets (Isère). — 10 kV. 


Ligne Noyaret—Ezy (Isère). — 10 kV. 

Ligne Saint-Siméon-de-Bressieux—Saint-Pierre-de-Bressieux (Isère). — 
15 KV. 

Ligne du Haut-Oisans et dérivations (Isère). — 15 kV. 

Alimeñtation de Saint-Pierre-dé-Genebroz {Isère). — 15 KV. 

Ligne Villar-d’Arène—Lautaret et dérivations (Isère). — 15 KV. 

Ligne Contes—Col de Nice (Alpes-Maritimes). — 15 kV. 

ces H. L. M. des Salines (Cap d’Ail) (Alpes-Maritimes). — 
10 ù 3 


Ligne Puget-Théniérs—le Liouc (Alpes-Maritimes). — 15 KV. 
Ligne Roubion—Beuil (Aïpes-Maritimes). — 15 KV. 
Branchement gare de la Tinée (Utelle) (Alpes-Maritimes). — 15 kW. 


Branchement du poste € Col de guerre » (la Turbie) (Alpes-Mari- 
times), — 15 KV. 

Branchement Société Stogaz (Märignane) (Bouches-du-Rhône), — 
15 kV. J 


Renonciations à des concessions de mines. 


Par arrêtés du 10 avril 1961, la renonciation de la Société anonyme 
des mines de Faymoreau (en liquidation) aux concessions de mines 
de houille de Faymoreau, de la Boufferie et d’Epagne (Vendée), à la 
concession de mines de schistes bitumineux et de fer carbonaté 
lithoïide de Puy-de-Serre (Vendée) et à la concession de mines de 
houille de Saint-Laurs (Deux-Sèvres) a été acceptée. 





Compteurs d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, ont été approuvés, pour une 
durée de dix ans, les compteurs d’énergie électrique types : 
7A1 à un élément moteur, classe A, facteur dé charge 7; 
7C1 à un élément moteur, classe C, facteur de charge 7 ; 
7A2 à un élément moteur, classe À, facteur de charge 3 ; 
7C2 à un élément moteur, classe C, facteur de charge 3 ; 
7A3 à un élément moteur, clässe À, facteur de charge 4 ; 
7C3 à un élément moteur, classe C, facteur de charge 4; 
L 7A4 à un élément moteur, classe A, facteur de charge 5 ; 
L 7C4 à un élément moteur, classe C, facteur de charge 5 ; 
L 7A5 à un élement moteur, classe À, facteur de charge 2, 


établis par la société française Landis et Gyr, à Montluçon (Allier). 
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Conseil d'administration du centre technique des tuiles et briques. 


Par arrêté du 10 avril 1961, sont nommés membres du conseil 
d'administration du centre technique des tuiles et briques, avec effet 
au l‘' janvier 1961 : 

a) A titre de représentants des chefs d'entreprise: MM. Chatel 
(Louis), de Chefdebien (Guy), Denis (Fleury), Filliatre (Marcel), 
Gevaert (Robert), Guiraud (Basile), Jacob (Pierre), Lassere (Francis), 
Ledoigt (Guy), Leuridan (Eugène), Pierre (Henri). 





b) A titre de représentants du personnel technique des mdr 

(cadres et ouvriers) : MM, Chabrand (Jean), Colombatto ( }, 

Hochart (Paul), Rosso (Raymond). 
c) A titre de représentants de opens technique supérieur 

et des personnalités spécialisées com tes: MM, Bohy (Marcel), 

rose er À ge Faure (Henri), de Groote (Pierre), Maury-Lari- 
ière ichel). 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. Zaleski (Romain), ingénieur 
des mines, a été désigné pour remplir les fonctions d’ordonnateur 
secondaire par intérim en cas d’empêchement et pendant les 
périodes d’absence de M. Callou (Roger), ingénieur en chef des 
mines, chef de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 


Par arrêté du 30 mars 1961, M. Thevenet (Marcel), directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre à Bône, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ août 1961. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET. DE LA POPULATION 


Décret portant promotions et nominations 
dans lordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1961 : 


Page 3367, 1” colonne, 67° ligne, au lieu de: « M. Coin (Louis- 
Jean), directeur du laboratoire d’hygiène de la ville de Paris ; 36 ans 
5 mois de services civils et militaires », lire : « M. Coin (Louis-Jean), 
directeur du laboratoire d'hygiène de la ville de Paris ; 30 ans 5 mois 
de services civils et militaires ». 

Même page, 2° colonne, 7° ligne, au lieu de: « Mile Fournier 
(Georgette-Marie-Jeanne), sous-directeur de l’administration générale 
de lassistance publique », lire: « Mme Fournier (Georgette-Marie- 
Jeanne), sous-directeur de l’administration générale de Fassistanñce 
publique ». 

Même page, 2° colonne, 12° ligne, au lieu de: « Mme Geraud, née 
Gaulier (Sylvaine), administrateur civil de 1" classe à l’administra- 
tion générale du ministère de la santé publique et de la population 
à Paris; 20 ans 11 mois de services », lire: « Mme Geraud, née 
Gaulier (Sylvaine), administrateur civil de 1" classe à l’administra- 
tion centrale du ministère de lä santé publiqüe et de la population 
à Paris ; 20 ans 11 mois de services ». 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 30 mars 1961, sont inscrits avec les numéros ci-dessous 
sur la liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le 
ministre de la santé publique et de la population : 

3798 Le laboratoire de M. de Mauregard (Olivier), pharmacien, 
17, allées de Villote, Foix (Ariège). Directeur : M. de Maure- 
gard (Olivier), pharmacien. Directeur suppléant : M. Gauvin 
(Louis), pharmacien. 

3799 Le laboratoire de Mile Fournier (Hélène), pharmacien, 6, boule. 
vard  Bouès, Marseille (Bouches-du-Rhône), Directeur : 
Mile Fournier (Hélène), pharmacien. Directeur suppléant : 
M..Toga (Maurice), docteur en médecine. 

3800 Le laboratoire de M. Decaux (Jacques), pharmacien, Rostrenen 
(Côtes-du-Nord). Directeur : M. Decaux (Jacques), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Auffret (René), pharmacien (activité 
limitée à biochimie, cytologie, hématologie). 

3801 Le laboratoire de Mme le docteur Darnaud (Marguerite), 19, rue 
Ninau, Toulouse (Haute-Garonne). Directeur : Mme Darnaud 
(Marguerite), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Darnaud (Charles), docteur en médecine (activité limitée à 
la biochimie). 

3802 Le laboratoire de M. Marquet (Pierre), pharmacien, Saint-Egrève 
(Isère). Directeur : M. Marquet (Pierre), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Delporte (Paul), pharmacien (activité limitée 
à cytologie, hématologie). 

3803 Le laboratoire de M. le docteur Pin (Georges), 15, boulevard 
Gambetta, Grenoble (Isère). Directeur : M. Pin (Georges), doc- 
teur en médeñine. Directeur suppléant : M. Rochedix (Jean), 
docteur en médecine (activité limitée à la mesure du métabo- 
lisme basal). 

3804 Le laboratoire de M. le docteur Vastel (Claude), 2, rue Masson, 
les Mureaux (Seine-et-Oise), Directeur : M. Vastel (Claude), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Villien (Pierre), 
docteur en médecine. 
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3805 Le laboratoire de M. Reveillère (Henri), pharmacien, Avrillé 
(Vendée). Directeur : M. Reveillère (Henri), pharmacien. Direc- 
teur suppléant : Mme Reveillère (Denise), pharmacien. 


3806 Le laboratoire de M. Escal (François), pharmacien, 3, avenue 
Bouloumié, Vittel (Vosges). Directeur : M. Escal (François), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Nicot (René), pharma- 
sr {activité limitée à biochimie, cytologie, hématologie, para- 
sitologie) 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est 
modifiée ainsi qu’il suit : 

2598 Le laboratoire de M. le docteur Fournie (Maurice), 36, rue 
Victor-Hugo, Carcassonne (Aude). Directeur : M. Fournie (Mau- 
rice), docteur en médecine. Directeur adjoint : M. Gaussens 
(Henri), pharmacien. Directeur suppléant : M. Pech (Henri), 
pharmacien. 


2173 Le laboratoire de l'hôpital de Guingamp (Côtes-du-Nord). Direc- 
teur : Mile Kerleau (Colette), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Prat (André), docteur en. médecine. 


1081 Le laboratoire de -M. Bonnaure (Raymond), pharmacien, 
189, Grand’Rue, Alès (Gard), Directeur : M. Bonnaure (Ray- 
mond), pharmacien. Directeur suppléant : M. Galhac (Emile), 
pharmacien. 


3570 Le laboratoire de Mme Vernhet (Mireille\. pharmacien, 6, ave- 
nue Victor-Hugo, Sète (Hérault). Directeur : Mme Vernhet 
(Mireille), pharmacien, Directeur suppléant : Mme Quilleret 
(Magali), pharmacien. 


3594 Le laboratoire de l’association interentreprises du Morbihan, 
place Jules-Ferry-Sud, Lorient (Morbihan). Directeur : M. Lus- 
teau (Jean), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Saleun (Gaëtan), docteur en médecine (activité limitée à 
biochimie, cytologie, hématologie, parasitologie). 


386 Le laboratoire des hospices civils de Dunkerque (Nord). Direc- 
teur : M. Fievez (Jean), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Caufman (Benjamin), pharmacien. 


390 Le laboratoire de M. le docteur Lelong (Bernard), 1, rue de la 
Perche, Roubaix (Nord). Directeur : M. Lelong (Bernard), 
docteur en médecine, Directeur suppléant : M. Boulanger 
(Paul). docteur en médecine. 


450 Le laboratoire de M. Gros (Raoul), pharmacien, 13, place Delille, 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Directeur : M. Gros (Raoul), 
pharmacien. Directeur adjoint : M. Landivier (Jean), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Gros (Yves), docteur en méde- 
cine. 


1197 Le laboratoire Demonfaucon, 10, rue Général-Leclerc, Chalon- 
sur-Saône (Saône-et-Loire). Directeur : M. Maurer (Jacques), 
pharmacien. Directeur adjoint: Mme Maurer (Marguerite), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Demonfaucon (Jean). 
pharmacien. 


75 Le laboratoire de ia pharmacie Bailly, 15, rue de Rome, Paris (8°). 

Directeur : M. Mimoune (Gilbert), docteur en médecine. Direc- 

.teur suppléant : Mille Deuve (Marguerite), docteur en méde- 
cine. 

2281 Le laboratoire de Mlle Martin (Jeanne), pharmacien, 3, rue 
Jean-Moulin, les Sables-d'Olonne (Vendée). Directeur : Mlle Mar- 
tin (Jeanne), pharmacien. Directeur adjoint : Mile Levine 
(Germaine), pharmacien. Directeur suppléant : M. Nicolleau 
(Pierre), pharmacien. 


Le laboratoire ci-dessous désigné est supprimé de la liste des labo- 
ratoires d'analyses médicales enregistrés : 
Le laboratoire de M. Guinard (Robert), pharmacien, 18, place Mau- 
rice-Faure, Romans (Drôme), enregistré sous le numéro 179. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 12 avril 1961. M. le docteur Garnier. (Ray- 
mond), médecin inspecteur principal de la santé affecté à la direc- 
tion départementale de la santé de la Charente-Maritime, est affecté, 
dans l'intérêt du service, dans le département d’Eure-et-Loir, où il 
exercera les fonctions de directeur départemental de la santé. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Commission instituée par l'article A. 119 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Par arrêté du 30 mars 1961, sont nommés membres de la com- 
mission instituée par l’article A. 119 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre : 

Représentant le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre : M. Sierens (Pierre), chef de bureau à loffice national 
des anciens combattants et victimes de guerre. 


Représentant le directeur de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre : M. Bret (Augustin), secrétaire d’admi- 
nistration à l'office nätional des anciens combattants et victimes 
de guerre. 





Représentant le ministre des armées : 
MM. 4 capitaine ne rS ar 
e capitaine Auge suppléant. 
le capitaine de frégate Balensi (J es), marine. . 
le capitaine de corvette Guttinger }, suppléant. 
le lieutenant-colonel Gairard (André), air. 
le commandant Coulon (Robert), suppléant. 
Représentant les forces françaises combattantes : MM. Campinchi 
(Paul), Lyon (Robert), Mouchon (Louis). s 
Représentant les forces fran de l'intérieur : MM. Gaultier de 
Carville (Robert), Villeneuve (Louis), Lejeune (Gabriel). 
Représentants de la Résistance intérieure française : Mme Stroh] 
(Alice), MM. Nathan-Murat (Roger), Mugnier (Marcel). 
Représentant le Mouvement national des prisonniers de guerre 
et déportés: M. Le Moig’n (Pierre). 
Représentant la France extra-métropolitaine (Indochine) : M. Min. 
gant (Marcel). 
Cette commission est présidée par M. le général d'armée aérienne 
Leroy (Gustave). 





Commission nationale des déportés et internés résistants. 


Par arrêté du 8 avril 1961, l’article 1°" de l’arrêté du 7 juillet 1952, 
modifié par les arrêtés des 24 novembre 1952 et 10 janvier 1955, est 
modifié comme suit : ; 


Sont nommés membres de la commission nationale des déportés 
et internés de la Résistance : 
Titulaires. 
En qualité de représentants des F. F. C.: 


Mme Batier (Aimée), déportée, ancien membre suppléant, en rem- 
piacement de M. Debeaumarché, déporté, décédé. 


M. Porc’her (Yves), interné, en remplacement de M. Rivière (Paul), 


En qualité de représentants des F. F. L : 


M. Ane (Louis), déporté, ancien membre suppléant, en rempla- 
cement de M. Clairin (Luc), déporté, démissionnaire. 


M. Pertuisot (Henri); déporté. 
En qualité de représentants de la R. L F.: 
M. Fouillette (Roger), déporté. 


M. Ozanne (Christian), déporté, en remplacement de M. Vavasseur 
(Georges), interné, démissionnaire. 


Suppléants. 
En qualité de représentants des F. F. C.: 
M. Schock (André), déporté, en remplacement de Mme Batier 
(Aimée), déportée, nommée titulaire. 
M'Lyon (Robert), interné. 
En qualité de représentants des F. F. L : 
M. Legeay (Adolphe), déporté. 
M. Pinguet (Pierre), déporté, en remplacement de M. Ane (Louis), 
déporté, nommé titulaire. 
En qualité de représentants de la KR. L F.: 
M. Planque (Vincent), déporté. 
M. Boulaire (Jacques), déporté, en remplacement de M. Jullien 
(Jean), déporté, démissionnaire. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Démission de membre de commission, 





En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, M. Poutier, 
démissionnaire du groupe de l’union pour la nouvelle République, 
cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale et des 
forces armées. 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 18 avril 1961, à quatorze heures trente (salle Col- 
bert), avec l’ordre du jour ainsi rectifié : 


L — Nomination d’un rapporteur pour avis du projet de loi de 


programme relatif au développement de l’action sociale dans les. 


départements des Oasis et de la Saoura. 


II. — Discussion à la suite des auditions du ministre du travail 
et du ministre de l’éducation nationale. 
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Lx commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mardi 18 avril 1961, à quinze heures trente (local de 
la commission) : 

L — Projet de loi de programme pour les territoires d’outre- 
mer (n° 1047). — M. Burlot, rapporteur. 


IL — Projet de loi de programme (n° 825) relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et techni- 
que. — M. le rapporteur général ; M: Nungesser, rapporteur spécial. 





menant 
a 





SENAT 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
19 avril 1961, à dix heures trente (salle n° 265) : 


Audition de M. Paye, ministre de l’éducation nationale. 


Désignation d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 155, 
session 1960-1961 relative à la commémoration de la victoire du 
8 mai 1945 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 





Mardi 18 avril 1961. 
Dix heures. 
SECTION DU PLAN ET DES INVESTISSEMENTS 
Ordre du jour. 


Organisation des travaux de la section. 


Dix heures. 
COMMISSION DE L’ARTISANAT 
Ordre du jour. 


Examen de l'article 1° du projet de décret du ministre de 
l'industrie. 


Quinze heures. 
SECTION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Problème du crédit à la consommation : 


4) Exposé de M. Schlogel, sur le mécanisme et les modalités de 
financement ; 


b) Audition de deux représentants qualifiés des organismes de 
crédit à l'automobile. 


Seize heures trente, 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


1° Etude de la balance des comptes : 

Discussion de l’avant-projet de rapport établi par M. Byé (pre- 
Miére partie) ; 

2° Etude de la politique commerciale de la France : 
Examen d’un plan d’étude établi par M. de Rosen. 





’ Mercredi 19 avril 1961. 
Neuf heures quarante-cinq. . 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Problèmes de promotion sociale : 


Audition de M, le directeur général du travail et de la main- 
d'œuvre au ministère du travail et de M. le président de FA. N. L F. 
R. M. O. (association nationale interprofessionnellé pour la forma- 
tion rationnelle de la main-d'œuvre). 


Suite de la discussion sur le paragraphe 5 de la note introductive 
présentée par M. Aumonier. 


Dix heures. 


SECTION. DE L’ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 
Possibilités de décentralisation des laboratoires de recherche : 


Au cours de cette réunion seront évoquées les expériences du 
secteur privé (compagnie générale de T. S. F.). 


Dix heures. 
SECTION DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Situation des ports français dans le Marché commun : 


Dix heures, — Audition de M. André Legrand, président de la 
section du remorquage au comité des armateurs de France. 


Onze heures, — Audition &e M. Luporci, secrétaire, général de la 
fédération des pilotes de France. . 


Quatorze heures trente. 
SECTION DES ÉCONOMIES . RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
x Ense des problèmes fonciers posés par l’acquisition des terrains 
ir : 
Quatorze heures trente. — Audition des représentants de la fédé- 
ration nationale de la propriété agricole. 
Seize heures. — Examen de la note préparatoire à l'établissement 
du projet d’avis présentée par M. Marcel Durand (fin). 


Jeudi 20 avril 1961. 
Huit heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 

Difficultés actuelles et perspectives d'expansion de l'industrie 
automobile : 

Examen d’une note introductive présentée par M. Chardonnet, 
rapporteur. 

Commercialisation du charbon : 

Examen d’une note introductive présentée par M. Prêcheur, rap- 
porteur. 


Neuf heures trente. 
SECTION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude d’un régime de garantie contre les calamités agricoles : 
Discussion de l’avant-projet d’avis présenté par M. Laurens, 


Dix heures. 
SECTION DE LA CONJONCTURE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Etude des statistiques régionales et des moyens d’observation de 
la conjoncture économique régionale : 

Dix heures quinze. — Audition de M. Lartisien, secrétaire général 
de la commission économique du C. N. P. F. 

Onze heures quinze. — Audition de M. Bauchet, professeur à la 
faculté de droit de Lille. 


Quinze heures. 


COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 


Ordre du jour. 


Discussion des notes de MM. Guillard et Dumont (chap. II et VIII 
de l’avant-projet de rapport : inventaire des biens et cas des entre- 
prises spoliées). 
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AVIS ET. COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé LE Vesis et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'économes 
aux hôpitaux-hospices de Pontorson (Manche) et de Cosne (Nièvre). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Pontorson (Manche), poste de 2° classe, 
établissement de moins de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public comptant 500 lits au plus ; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publics 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d’économe d'établissement de plus de 200 lits ; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
moins six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 
plus de six années de fonctioñs dans leur emploi, sont bénéficiaires 
d’une échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de la Manche, préfecture, à Saint-Lô. 


Un -conçours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Cosne (Nièvre), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 Lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de la Nièvre, 24, rue de la Préfecture, à Nevers. 





Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Montauban (Tarn- 
et-Garonne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Montauban 
aura lieu les 15 et 16 juin 1961. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgées de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1e janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 14 mai 1961 à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de Tarn-et- 
Garonne, rue du Docteur-Labat, à Montauban, qui adressera à toute 
personne en faisant la demande le programmé des épreuves et la 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer Jeur 
dossier, 








Ant de wrisbns: dé: tuts den: Mtstisi énittiiitnuns. 


Additif à l’avis publié au Journal officiel du 14 avril 1961, page 
3624, 2° colonne : 


Sont vacants : 
Un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique de pen 
(Hautes-Pyrénées). 


CRE MES DT ON PU ne 40 TE ENT HR D. 0 ee NL MS UM STUAL ESS = 


Ajouter : je 
« Les candidatures devront être adressées, dans un délai de 
vingt jours à compter de la publication du présent avis, au minis. 
tère de. la santé publique et de la population (direction de l’admi- 
Lane ge générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, 
aris (17°). 


————————— 29 @— 


CCR 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Linddnagiimcttit= de - 


_ Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
d'inspecteur élève du cadastre. 


—— — 


Un arrêté du 21 février 1961, publié au Journal ‘officiel du 
22 février 1961; a autorisé le recrutement de quinze inspecteurs 
élèves du cadastre. 

Ce recrutement se fera à concurrence de quatorze places par la 
vois d’un concours ouvert aux seuls candidats du sexe masculin, 
un emploi étant par ailleurs réservé aux personnels temporaires 
du ministère de la construction dans les conditions fixées par le 
décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-sept ans au 
1°" juillet 1961 et titulaires : 

Soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter au premier 
concours d’entrée à l’école nationale d'administration ; 

Soit du baccalauréat de Fenseignement secondaire ou d’un 
diplôme équivalent permettant l'inscription dans une faculté en vue 
de l'obtention d’une licence ; 

Soit de l’un des diplômes suivants : ingénieur géomètre de l’école 
spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie, ingénieur 
de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg (spécialité Topo- 
graphie), ingénieur géomètre ou ingénieur topographe de l’école 
supérieure des géomètres et topographes. 

b) D’autre part, les secrétaires d’administration de la direction 
générale des impôts ainsi que les techniciens principaux et techni- 
ciens des services extérieurs du cadastre, âgés de moins de trente 
cinq ans au 1‘' juillet de l’année du concours et comptant, à la 
même date, cinq ans au moins de services effectifs accomplis en 
qualité de titulaire, le temps légal de service militaire venant, le 
cas échéant, en déduction des cing ans de services exigés. 


Toutefois les candidats visés au paragraphe «a ci-dessus qui ne 
sont titulaires que du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
ou d’un diplôme équivalent permettant l'inscription dans une faculté 
en vue de l'obtention d’une licencé ne pourront être nommés 
inspecteurs élèves qu'après avoir obtenu soit l’un des certificats 
d’études supérieures préparatoires à la licence ès sciences, soit la 
première partie du baccalauréat en droit, 


Le nombre des emplois mis au concours est réparti comme suit : 


Recrutement visé au paragraphe a ci-dessus : onze, dont un réservé 
à un Français musulman ; 
Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus : trois. 


Deux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 11 juin 1952, publiés 
respectivement au Journal officiel des 21 juillet 1951 et 13 juin 1952, 
ont fixé d'une part le programme, d’autre part les conditions 
d’admission et l’organisation de ce concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s'adresser au directeur des impôts 
(contributions directes et cadastre) de leur département et, dans 
le département de la Seine, à la ‘direction des services généraux, 
40, rue du Louvre, à Paris (1°). 

Les épreuves écrites auront lieu les 18 et 19 juiliet 1961. 

Les épreuves facultatives prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie auront lieu le 20 juillet 1961. 

Le registre d’inscription des candidatures sera clos le 15 juin 1961. 





Avis relatif à l'indice des prix (mars 1961). 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 123,39 en mars 1961, 
sur une base 100 en juillet 1957. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation offi- 
nr | ETS de la viande de porc aux Halles centrales 
e Paris. 





Jambon eru. — Vendredi 14 avril 1961: 6,20 NF le kilogramme. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par la direction générale des impôts pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de titres 
ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôls, art. 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93: arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


Les chiffres portés dans la colonne « Nature des documents à timbrer, valeur des empreintes » 
correspondent à des centimes du nouveau franc. 





* LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MARS 1961 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 






















NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Valeur des empreintes. 


DATE 
de 
l'autorisation. 


EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION. ADRESSE 
OBSERVATIONS 
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AS ou raison sociale des usagers. 
Letires Numéros. 








L — Type À de la Société des machines Havas. 
H. A. | 613 Société anonyme Crédit Ivonnais, 19, boule- | Quittances et effets de 21 mars 1961, 
vard des !laliens, Paris. Agence de Tarbes,| commerce: 25. 
place de Verdun, Tarbes (Hautes-Pyrénées). 


HU, — Type M de la Société des machines Havas. 


H. M. 3173 | Sociélé à responsabilité limitée Sociélé de dis- | Quitlances et effets de 22 mars 1960, Changement de raison 
tribution et de consignation, 57, boulevard | commerce: 1 à 99. ciale : Genty-Cathiard (S, A. 
Maréchal-Foch, Grenoble (Isère), ns utilisé 43 (8.4). 
la Tannerie, à ‘Fontaine 
(Isère). Décision confirmée 
3 à le 8 mars 1961. 
H. M. 323 |Société anonyme Banque régionale de l'Ain, Quittances et effets de 29 avril 1960. Extension au timbrage des 
2, avenue d’Alsace-Lorraine, Bourg (Ain). commerce : 1 à 999. écrits unilatéraux. Autort 


sation confirmée le 7 mars 
1961. 


H. M. 36°0 Société à responsabilité limitée Société de} Quittances et effets de 27 mars 1961. 
contrôle tec Æ& et d'expertise de la! commerce: 1 à 999. 

construction (S. 0. C. O0. T. E. C.), 4 et 6, rue 

du Colonel-Driant, à Paris (4er). 


H. M. 3795 |Société A. Bram — Renold (anciennement | Quittances et efrets de 10 mars 1961. Remplace la machine H. & 
Etablissements SM 20, rue Jacques-} commerce: 1 à 999. ne 687. 
Dulüd, Neuilly-sur-Se ne {Seine) à 
H. M. 3963 | Etablissements Gilbert Guenin, 26 bis, rue de | Quittances et eflels de 20 mars 1961. 
Belfort, à Aridincourt (Doubs). commerce : 1 à 99. 
H, M. 1063 | Société alsacienne d'alimentation Un emach, | Quittances et effets de 31 mars 1964, 
boulevard Pasteur, Mg ne vou (Vaucluse). commerce : 1 à 99. 
H. M. 1104 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 44 mars 1961. 


Faucheux. 12, rue de Civry, Chartres. commerce : 1 à 99. 
Machine à installer rue du Général-Marceau, 
A à Lucé (Eure-et-Loir). È 
H. M. 1172 [Société anonyme Cusenier (Société de la | Quittances el effets de 16 mars 1961. 
grande distillerie E. Cusenier fils aîné et Ce), coramerce : 1 à 99. 
226, boulevard Voltaire, Paris (11e). 


H. M. 1173 | Société anonyme Etablissements Bihr, à | Quittances et eflets de 3 mars 1964. 
Pouxeux (Vosges). commerce : 1 à 9. 
H. M. 1181 Société anonyme Société parisienne des a pli- Quittances el effets de 9 mars 1961. 


cations modernes de la Maille (S.P.A.M.) commerce: 1 à 999. 

trie ots Rodier, 3, rue des rm A Paris ( ter)! 

H. M. 1192 Société à responsabilité limitée rextile du | Quittances et effets de 30 mars 1961. 

Sud-Est, 114, rue Jacques-Cœur, Montpellier. | commerce : 1 à 99. 

Lieu d'utilisation : 3, rue Nozeran, Montpel- 

lier (Hérault). 

H. M. 1193 |Société anonyme Société des pâtes alimen- | Quittances et effets de 7 mars 1961. 

taires réunies (S.0.P.A.R.), 23, 25, boulevard | commerce: 1 à 99. 

Burel, Marseille (14°). 

H. M. 1201 Société à responsabilité limitée Les Ateliers | Quittances et effets de ie mars 1961. 

de constructions mécaniques C. et A. Hol-| commerce : 1 à 9%. 

LE rue Jacques-Kablé, Strasbourg (Bas- 
in 

EM 1203 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 14 mars 1961. 

et Le Gianotti, 10, rue du Colonel-Driant, commerce : 1 à 99. 

aris (1er). 

H.M 1201 société anonyme Société nouvelle de la verre- | Quittances et effets de 1 mars 1961. 

rie de Gironcourt, 8, rue de la Bourse, à commerce : 1 à 99. 

Lyon (2%). Lieu d'utilisation: 4, rue de Ja 

Bourse, à Lyon (2°). 

H. M. 1211 [Société anonyme. Etablissements  Plastix, | Quittances et effets de 2 mars 1961. 

1, avenue Félix-Faure, à Lyon (7), commerce : 1 à 99. 
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EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE spibass <td DATE 
ou raison sociale des usagers. 5 on OBSERVATIONS 
Lettres Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation. 
H. M. 1221 Société à responsabilité limitée Deltatex, quar- | Quittancés et effets de 15 mars 1961. 
ler Saint-Augustin, à Nice (Alpes-Maritimes). commerce : 1 à 99. 
H, M. 1240 | Société anonyme Nouvelles savonneries fran- | Quittances et effets de 11 mars 1961, 
çaises, 29 boulevard Richard - Lenoir, commerce : 1 à 999. ‘ 
Paris (11e), Lieu d'utilisation: 43, rue Roux- j 
de-Brignoles, Marseille 6°). 
H. M. ‘211 |Société anonyme Compagnie industrielle de | Quittancés et effets de 6 mars 1961 Remplace la machine 
textiles artificiels et synthétiques (C. T. A.), | commerce : 4 à 99. s no 1765. ; 
», avenue Percier, Paris (8e). 
H. M. 1250 Société anonyme Le Métal déployé, 6, rue | Quittances et effets de 11 mars 1961. 
Daru, Paris (8°). commerce : 4 à 99. 
H. M. 1261 Société anonyme Thermor, 63, faubourg Saint- | Quittances et eflets de 17 mars 1961. Remplace la machine H, y 
à Jean, Orléans (Loiret). commerce : 1 à 999. no 4227, 
H. M. 1270 M. Gouilleux (Roger), gérant d’immeubles, | Quittances et eftets de 1: mars 1961. Remplace la machine K y 
57, rue Henri-Pauquet, à Creil (Oise). commerce: 41 à 999. no 1318. 
H, M. 1281 Société à responsabilité limitée Etablissements Quittances et eflets de 21 mars 1961. 
Boris Paritzky, Mauléon-Sou'e (Basses-Pyré- commerce : 1 à 99. 
nées). 
H. M. 1310 M.. Charles Fritsch, propriétaire d'un établisse- | Quittances et effets de 28 mars 19%61, Remplace la machine H. £ 
ment commercial exploité 11, boulevard du | -commerce : 1 à 99. no 504. 
Temple, à Paris (3). 
H. M. 1313 Société anonyme Ch. Jourdan et fils, 4, boule- | Quittances et effets de 20 mars 1961. 
vard Voltaire, Romans (Drôme). commerce: 29. 
H. M. 1326 Caisse d'allocations familiales, 22, avenue | Quittances et effets de 29 mars 1961. Remplace la machine # 
Emile-Loubet, Saint-Etienne (Loire). commerce : 4 à 99. n° 0661. 
HI, — Type H. M D. de la Société des machines Havas. 
H. M. D. 231 Caisse régionale de crédit agricole mutuel des | Quittances, eflets de 21 mars 1961. 
Deux-Sèvres, 50, rue du 14-Juillet, Niort commerce et écrits 
(Deux-Sèvres). soumis au timbre de 
dimension : 4 à 999. 
 H. M. D. 33 |Me Mallevre, notaire, Nonancourt (Eure)... Quittances, eflets de 9 mars 1961. 
commerce et écrits 
, soumis au timbre de 
dimension : 1 à 999. 
H. M. D. »11 Me Jamin (Jean), notaire, 1, rue Ménage, | Quittances et écrits 13 mars 1961. 
Angers (Maine-et-Loire). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
IV. — Type S. M. de la Société des machines $S. À. T. À. S. 
8. M. M91 M. Levasseur (Pierre), Fromagerie, Coquain- | Quittances et effets de 10 mars 1961. 
villiers, par le Breuil-en-Auge. Lieu -d'utili- commerce: 1 à 99. 
sation: Saint-Désir-de-Lisieux (Calvados). . 
8. M. 2158 Etaklissements  Guilhon . et Barthélémy, | Quittances et effets de 23 mars 1961. 
18, route de Moutfart, Avignon (Vaucluse). | commerce: 1 à 99. 
8. M. 2162 Société à responsabilité limitée Créations | Quittances et effets de 11 mars 1961. 
our mg 31, rue de la Joliette, Mar-| commerce: 1 à 99. 
seiile (2e) 
S. M. 2161 |M, Louis Bertagna, propriétaire des Etablisse- | Quittances et effets de 17 mars 1961. 
ments Bertagna, 5, rue Cros-de-Capeu, à commerce : 1 à 99. 
Nice Alpes-Maritimes). ; 
8. M. 2165 | Société anonyme française des moteurs Per- | Quittances et effets de 23 mars 1961. 
kins, 9-11, rue d'Enghien, Colombes (Seine).| commerce: 1 à 99. # #e 
S. M. 2166 | Société anonyme Comptoir moderne d’horlo- 17 mars 1961. - 
gerie (Comodhor), 26, rue Beffroy, Rouen | Quittances et effets de 
(Seine-Maritime). commerce : 1 à 99. ÿ 
8. M. 2168 | Société à capital variable Caisse de caution 29 mars 1961. 
mutuelle Mecanauto, 198, rue de Vaugirard, | Quittances et effets de 
Paris (15e). commerce : 1 à 99. à 
S. M. 2171 Société anonyme Etablissements Pulsa, 59, ave- | Quittances et effets de 21 mars 1961, 
nue du Général-Leclerc, Chantilly (Oise). commerce: 1 à 99. 
Lieu d'utilisation: 79, avenue des Champs- 
Elysées, Paris (8°). 
V. — Type S. M. D. des machines à timbrer S. À. T. A.S. 
S. M, D. 0187 Me Millet, notaire, 122, avenue du Général-| Ecrits soumis au tim- 8 mars 1961. 
Leclerc, Bourg-la-Reine (Seine). bre de dimension : 
1 à 999. 
S. M. D. 0271 Société anonyme Grands Garages Favresse, | Quittances, effets de 8 mmars 1961. 
16, place du Huit-Octobre, à Saint-Quen- commerce et écrits 
tin. Lieu d'utilisation: 61, rue Léon-Nan- soumis au timbre de 
quette, à Laon (Aisne). dimension, y compris 
ceux souscrits par les 
clients de la société 
- utilisatrice (B. A. 
7749.V): 1 à 999. 
S. M. D. 276 Me Pierre Coste, huissier de justice, 6, cours | Quittances, effets de 71 mars 1961. 
Pierre-Puget, Marseille (6°). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 4 à 9999. 
S. M, D. 0278 Me Chabassol, notaire, 31, boulevard Ileurte-| Quittances, effets de 13 mars 1961. 
loup, Tours (Indre-et-Loire). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension» 1 à 999. 
S. M, D. @279 MM. H. Berthiot et P. Peytral, 33-35, rue | Quittances et écrits 21 mars 1961. 
Crozatier, Paris (12). Lieu d'’utilisation:| soumis au timbre de : 
49, boulevard Diderot, Paris (12e), dimension: 1 à 999. 
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EMPREINTES 
Lettres Numéros. 
en 
S.t 0189 
EU 019 
SL 0191 
S. L 494 
S.U 196 
S. U. 0197 
S.U 0199 
S U. V. 012 

U. \ 21 
N.H 1994 
N. Il 1997 
N.H 1981 
N.H 2013 
N. H 2041 
N.H 2049 
N.H 2051 
N.H 2059 
N.H 92058 
N.H 2066 
N.Il 92067 
N.H 92068 
N.H 2069 
N.H 2073 
N.H 9074 
N.H 2076 














VE — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 


Société anonyme Fruits 
Chambertin (Côte-d'Or). $ 
Société à responsabilité limitée Huileries 
Félix Marchand, 35, rue Garnier, Château- 

- Gontier (Mayenne). 

Société anonyme S. A. M. T. 
du Maréchal-Foch, Château-Gontier 
yenne). 

Société .à responsabilité limitée Anciens Eta- 
blissements Vandersteen et Lehouck, Pierre 
Lehouck et Ce, successeurs, 6 bis, rue 
Roger - Salengro, à  Hellemmes - lez - Lille 
(Nord). 

Société anonyme Etablissements Vandesmet, 
à Watten (Nord). 

Mme Colette Hervé, épouse de M. Bertrand 
Codet, exploitant d’une manufacture de 
confections, 3, rue Abbé-Josselin, Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord). 

Société anonyme Industrie textile de Thann, 
Thann (Haut-Rhin), 


Duchesse, Gevrey- 


1, 4, avenue 
(Ma- 


VII. — Type S: U. V. de la Société des machines S. A. 


Société à responsabilité limitée Transports Jip, 
3, chemin-d’Eau, Halluin (Nord). Lieu d’uti- 
lisation: 32, rue de la Goutte-d'Or, Auber- 
villiers (Seine). 

M. François Larbre, entrepreneur de trans- 
ort, 15, rue de Tolbiac, à Paris (13°). Lieu 
‘utilisation : 13, rue de la Sous-Préfecture, 

à Bernay (Eure). 


VII. — Type N. H. de la 


M. Gandelin (Jean), 5, rue Lafontaine, à Vil- 
leurbanne (Rhône). 


Société à responsabilité limitée P. Haudu- 
cœur, 8 bis, rue Jean-Pigeon, Charenton 
(Seine). 


Société anonyme Profilés Primaplast, 170 bis, 
rue Paul-de-Kack, Romainville (Seine). 

Société à responsabilité limitée Oxyar, 31 bou- 
levard Jean-Allemane, à Argenteuil (Seine- 
et-Oise) 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Brun et Maurin, 3, boulevard Jean-Jaurès, 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

Société anonyme Chalectro, compagnie des 
machines à laver Lincoln. Siège administra- 
tif: 14, rue Jacques-Bingen, Paris. Siège 
social: 3, rue Joseph-Rivière, Courbevoie. 
Lieu d'utilisation: 51, avenue de Colombes, 
Gennevilliers {Seine). 

Société en nom collectif Boncetti frères, 60, rue 
Etienne-Dolet, Malakoff (Seine). 

Mme Halina Maraezewska, propriétaire de 
l'Etablissement Institut Tecnic Européen, 
20, rue Louis-Leloir, Tourcoing (Nord). 

Société anonyme Joubert et André, 5, rue 
Alphonse-de-Neuville, Paris (47e). 

Mlle Emilienne-Antoinette Foubert (cabinet 
A. Foubert)}, 3, avenue Albert-ler, à Rueil 
(Seine-et-Oise). . 


Société anonyme Etablissements Goldring 
et Ce, 10, rue Camille-Desmoulins, Levallois 
(Seine). 


Société à responsabilité limitée Agfa-Photo, 
177, rue de Courcelles, Paris (17). 

Société anonyme Etablissements Goy, 23, rue 
Beautreillis, Paris (4). 

Société à responsabilité limitée Stepa, société 
du papier, 5, rue Marbeuf, Paris (8e). 

Société anonyme Isolation et Fournitures 
industrielles (I S. O0. F. L.}), 158, rue de 
Paris, à Charenton (Seine). Utilisation : 
22, rue E.-Vignat, à Orléans (Loiret). 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments P, Piel, 48, rue du Faubourg-Saint- 
Denis, Paris (10°). 


Quittances et effets de 
commerce : 25. 

Quittances et effets de 
commerce : 25. 


Quittances et eflets de 
commerce : 25. 


Quittances et eflets de 


commerce : 25. 


Quittances et effets de 
commerce : 23. 

Quittances et effets de 
commerce : 25. 


Quittances et effets de 
commerce : 25. 





Lettres de voiture: 25. 


Lettres de voiture: 25. 





Société des machines S. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à .99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et eftets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 

Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 














E. 


2 mars 1961. 


22 mars 1961 


8 mars 1961. 


10 mars 1961, 


16 mars 1961. 


21 mars 1%61. 


24 mars 1961. 


T. À. S. 


15 mars 1961. 


9 mars 1961. 


C. À. P. 


11 mars 1961. 


3 mars 1961. 


9 mars 1961. 


16 mars 1961. 


20 mars 1961. 


9 mars 1961. 


3 mars 196L. 


3 mars 1961. 


27 mars 1961. 


29 mars 191. 


a mars 1961. 


6 mars 1961. 


6 mars 1961. 


9 mars 1961. 
9 mars 1961. 


23 mars 1961. 











er] 














———… 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MARS 1961 
a 
. NATURE DES DOCUMENTS DAT 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE ; - 
à timbrer te la décision 
d OBSERVATIONS 
ou raison soriale des usagers. ge de retrait 
Letires Numéros. Valeur des empreintes de l'autorisation 
——— 
EL — Type C de la Sociélé des machines Havas. 
H. 0160 Société anonyme Pompes Maroger, 23, rue de | Quitiances et effets de 21 mars 1961. Machine retirée le 6 mar 
Saint-Gilles, Nimes (Gard). Commerce : O01 à 1961. Dispon 
| 99,99. a 
H. 0661 Caisse d'allocations familiales ‘de Saint-| Quittances et effets dé 29 mars 1961. Remplacée par. la machine €) 
Etienne, 22, avenue Emile-Loubet, Saint- commerce : 0,10 à H. M. ne 1526, di 
Etienne (Loire), 99,90. 
Rs ? AS Effets 
IL — Type E de la Société des machines Havas. ; 
(1 
H. E. #4 | M. Charles Frilseh, commerçant, 11, boulevard | Quittances et effets de 28 mars 1961. Remplacée par -la machine 
du Temple, Paris. commerce : 0,01 à IH. M. n° 4510. 
99,98. Effets 
Comp 
HT. — Type M de la Société des machines Havas. 
H. M. 687 Société anonyme Maison Olida, 11, rue Drouot, | Quittances et effets de 10 mars 1961. Remplacée par la machine == 
Paris, Utilisation: 52, rue Raspail, Levallois commerce : 0,1 à H. M. no 3795. 
(Seine). 99,9, (li 
HI. M. 227 Société anonyme Thermor, 63, faubourg Saint- | Quittances et effets de 23 octobre 1956. Remplacée par la machine 
Jean, à Orléans {Loiret}. commerce : 0,1 à M. M. no 1264. 
999,9. 
H. M. 1218 M. Roger Gouilleux, gérant d'immeubles, | Quitlances et effets de ti mars 1961. Remplacée par la machine 
57, rue Henri-Paquet, à Creil (Oise). commerce : 0,1 à H, M. no 4270. 9 
99,9. ( 
H. M. 1:65 | Société anonyme Compagnie industrielle de | Quillances et effets de 6 rmars 1961. Remplacée par la machine ER 
textiles artificiels et synthétiques (GC. T.:A.), commerce : O7 à M. no 4244. 157 
5, avenue Gersier, Paris 99,9. 
H. M. 1967 Société anonyme Graciet-Elchepare, 7, rue |Quiltances el. effets de 25 mars 1961. Machine retirée le 9 février 
Sabaterie, à Bayonne {Basses-Pyrénées). commerce : 0,1 à 1961. 
H. M. 2758 Société anonyme The Timken Roller Bearing Quittances et efrets de 97 mars 1961. Machine retirée le 27 février 
Company, division francaise, 35. à 11, quai commerce: 1 à 999. 1961. pu 
Aulagnier, à Asnières (Seine). 
à £ DER. 
H, M. 2521 Société en nom collectif Marin Braun et Ce, | Quittances et effets de 25 mars 1964, Machine retirée le G mars ur: 
à Oberhaslach (Bas-Rhin). Usage: 2, rue de commerce : 1 à 9. 1961. “* 
la Minoterie, à Strasbourg (Port du Rhin). 
H, M. 3411 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de 28 mars 1961. Machine retirée le 25 février 
Skalli ét Ce, 96, rue de Mostaganem, à Oran| Coïnmerce: 1 à 99. 1961. 
(Algérie) Machine utilisée 83, avenue Jean- 
Chaubet, à Toulouse (Haute-Garonne). 
H. M. 3112 | Société à responsabilité limitée Le Consortium | Quittances et effets de 25 mars 1961. Machine retirée le 16 mars | 
des fabricants, 2, place Renaudel, Celle-| commerce: 4 à 99. 196L. 3 
neuve, Montpllier (Hérault). 12 
H. M. 285 Société anonyme  Imbert-Chaveriat-Deligny, | Quittances et effets de | . 27 mars 1961. Machine retirée le 8 mars l 
21, rue Francis-Davso, à Marseille (Bouches-| commerce : 0,1 à 1961. 
du-Rhône). 99,9. 7 
1 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. A.T. A. S 
6 
S. M. 574 M. Eugène Mulin, 169, avenue Thiers, Lyon | Quitiances et effets de 27 mars 1961. Machine retirée le 41 février 13 
(Rhône). commerce : 4 à 9. 1961. 1 
S. M. 0920 Société à responsabilité limitée Corenor, 21, rue | Quittances et effets de 25 mars 1961. Machine retirée le 3 mas 9 
de la Poterne, à Valenciennes (Nord). commerce : 4 à 9. 1961. 11 
S. M. 1160 | Société anonyme ‘Etablissements  Sapler, | Quittances et effets de 31 mars 1961, | Machine retirée le 18 mars 6 
31, avenue Verdi, à la Madeleine-lez-Lille commerce : 4 à 9. 1961. E 
(Nord). 
? ; Le. Maroc 
S. M. 1:54 Société anonyme Monte-Mare, 34, rue de la | Quittances et effets de 27 mars 1961. Machine retirée le 22 mars Tunis: 
Joliette, à Marseille (Bouches-du-Rhône). commerce : 4 à 9. 1961 es 
C2 
S. M. 1872 MM. Jules Callens et Pierre Lesage, proprié- | Quittances et effets de 31 mars 1961. Machine retirée le 6 mars 
taires de l'Etablissement Callens-Verkindere, | commerce: 1 à 99. 1961. 
173, rue Winoc-Chacquel, Tourcoing (Nord). LL | 
% si 
— 









Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Hexrt MOREL: 
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INSTITUT D'’EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
SITUATION. AU 31 DECEMBRE 1960 
0 gg gg gg 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités .......,................ adbosstisessdtés 120.659.596.,77 Enyagements à vue........ vés étroites oise 187.101 .372,16 
a, Biliets de 18 zone franc... 356.785 k ÿ 
b. Monnaies divisionnaires .... * 575.261,98 a; Billets en circulation (1)... 173.469.608,25 
c) Correspondants .............. 12.862,31 
d; Trésor pubiie — Compte Rp b) Comptes courants, créditeurs 
d'opérations .... nd ages aet 119.744.681,48 Re RAR 12.,620.100,55 
Effets et avances à court terme..........:....,..... 55.195.152,58 c) Transferts a régler..........…. 1.011.663,36 


a) Effets eseomptés.............. 
b) Avances à court terme....... 


Effets représentatifs de erédits à moyen terme :: 


Comptes d’urdre el diVers..sssss.se ce. 


54.795.152,58 
100.000 





pose nneure.s 


NF 191. 





Lotation 





Comptes d'ordre et divers......s.sssss.ees 


CRRLRLELELET EEE LLIZ 


2.615.694,25 


2.000.000 





NF 191.747.066,41 








=— 


(1; Par département, en n.onnaie lorate: 


Guadeloupe ............ sévser ste DRE à Le se F 1.334.024,760 
GUYANE ssrsovsvese sos averses D 902 .475.660 
MOMNQUE Socbresesenasrevensere RE TETE F 4,302.448.105 
Réumon .,...:... cd éress dodo anse à PCF Aa 3.904 .006.150 


(2. Engagements 


de monhilisation 


de eredits 

















Certitié conforme aux écrilures: 





Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY. 



































EU NOR Me MR RE OUT NF 28.722.976 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS cours Limites COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ cotés à la Bourse 
en Bourse. LE du 14 avril 1961. 
4,90025 | Etats-Unis .......,...... sites 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9550 OR did colorés D'OR oO. T2. Pas, 4,9590 4,9530 
2,310 Côte française des Somalis. ..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 MOD sl: ins vd 
39,26 ST Ne coco dog 100 pesos mexicains. 39,4965 gare PR RASE TE St RSA 
123,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,450 123,405 
13,796 RER. 05 0 à à déc tds 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,797 18,789 
0.00 ns eva De: 100 franes belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7955  9,7900 
70,935 RE  dineesten eve nés 100 couronnes daneises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,925 70,865 
13,7185 Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7150 13,7090 
7,8870 0 ee PARCS Ent PT US 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8925 7,8865 
68 600 Norvège........... Déesnabis dose 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68,055 70,155 68,570 68,510 
136,305 À o  . SIC PI Te DUR 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,390 136,320 
17,115 POPIRERL. co se ends ce sens 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,115 « 17,090 
94,810 UT PAR PER PEUT DE ON A dr 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,820 94,765 
113,346 SPP ET ETS LU TS TN 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,315 113,260 
69,68 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OR: is 
Maroc ...….. PR ondes CE OR 8 60e be 0,9756 MOT A... sucocicées 100 francs C.F.A............ io 3 
Tunisie :.à5, vb het: LOI it ad een) es 11,7549 | Zone C.F.P. ..... des és c4 100.franes CE. P. .......... Déée us 5,50 


— 





(4) Pour le dollar U. S. A el la couronne tchécoslovaque, cours limiles d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
tConsidérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 





——— 
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LE3 ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque posta! 1014.00. Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE CLERMONT 


Associalion déclarée à la préierture du Puy-de-Dôme le 27 avril 1925. 
SIÈGE SOCIAL : 
EVÊCHÉ DE CLERMONT-FERRAND, 23, RUE PAscaL, CLERMONT-FERRAND 


Liste des obligations 5,50 % 1959 sorties au tirage au sort 
du 4 avril 1961. 


Conformément aux conditions de l’émission, l’amortissement 1961 
(283 titres) a été assuré par : 


Rachats en Bourse : 68 obligations ; tirage au sort : 215 obligations. 


Les obligations dont les numéros suivent, sorties au tirage au sort, 
sont remboursables à compter du 1° mai 1961, coupon mz: 1962 
attaché. 

3.526 à 3.740 (215 obligations). 





Rappel des obligations ameorties au tirage du 1l'' avril 1960 
et non encore présentées au remb ent. 


640 641 








NOBEL-BOZEL 


SOCIÉTÉ ANONYME aU CAPTIAL DE 58.628200 NF 


SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARR JAUSSMANN, a PARIS (St) 


R. C.: Seine 55-B 9612. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


Amortissement au fer mai 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 847 obligations 6 1/2 0/0 1949 sorties au 
tirage du 15 mars 1961 et 210 obligations parmi celles qui ont été 
rachetées en Bourse depuis le début de l'amortissement de cet 
emprunt; 

Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. Les 
séries comprennent également des titres rachelés en Bourse. 

(Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement ) 
496 à 1.642 - (60) | 9.18% à 10.099 (61) 

1.920 à 3.099 (57) 110.100 à 41.432 (99) 


Les obligations sorties an tirage de 1961 seront remboursables sans 
frais, à partir du {er mai 1961. coupon au 1e mai 1962 atlaché, à 
raison de 190 NF pour toutes les obligations nominatives el au 
porteur, au siège social de la société émettrice et aux guichets des 
sièges, succursales et agences des établissements suivants: 

Crédit conmnercial de France; 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie ; 

Crédit Ivonnais, : 

Crédit industrie] et commercial ; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et Ce: 

Banque générale industrielle La Hénin; 

Crédit industriel de Normandie 


11.423 à 11.573 (61) 
12.400 à 13.459 (58) 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 96 NF: prime de remboursement, 4 NF. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de Fimpôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,48 NF lorsque 
l'exonération est totale. 





PROGIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 77, RUE DE MIROMESNIL, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 2995. 


Obligations 5 1/2 % 1959 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 30 mars 1961 et remboursables 
à partir du 15 mai 1961 à 122,50 NF ; 


Des obligations amorties au tirage du 30 mars 1960 parmi lesquelles 


figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
ns 

















F7 ANNÉE re ANNÉE 
NUMEROS | de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
24.357 à 27.338 | 60 62.236 à 64.571, 61 


mn 


Société FIVES-LILLE CAIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 7, RUE MONTALIVET, A PARIS (8:) 
R. C.: Seine 54-B 2384. 


EMPRUNT 6 1/2 % 1950 
DE LA 
5ociété française de constructions mécaniques 
(anciens établissements Cail). 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 194 obligations sorties au onzième tirage au sort du 14 mars 


2° Des obligations ameorties aux tirages antérieurs et non encore 





























remboursées. 
Nora. — Les nombres portés en regard des numéros ci-dessous 
indiquent l’année d’echéance du remboursement. 
: — 
| ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
EI 4. de Ho Se de is à | de 
NUMÉROS rembour- | NUMEROS rembour- | NUMÊROS | rembour- 
sement. | sement. | sement. 
| — | 
1067 à 1.071 1959 ]|4.600 à 4681 1961 5.432 à 5.446 1960 
1.085 à 1.089 1959 4687 à 4699 1961 15.451 à 5.463 1960 
1.095 1959 4705 à 4.712 1961 1|15.471 à 5.473 1960 
1.125 et 1.126 1959 4.719 à 4.754 1961 15.490 à 5.496 1960 
4,333 1958 14757 à 4778 1961 5.503 1960 
4,565 à 4597 1961 15.414 à 5.426 1960 5.508 à 5.511 1960 
En et 











Le remboursement aura lieu à partir du 1° mai 1961, coupon 
n° 12 du 1‘° mai 1962 et suivants attachés, à raison de 100 NF, aux 
caisses des établissements ci-après : 


Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à P 


et dans leurs succursales et agences. 
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, 15052 15141 149 15179 15184,31732 31806 31818 31895 31897 
; 15188 15219 . 15290 15297 15300 | 31911 31982 31997 32009 
PLAN « À » 15230 15337 15354 15360 15367 | 32205 32242 32271 32302 32337 
15374 15386 15411 15416 15426 | 32361 32362 32409 32413 32478 
Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué + . 4 + 4 + — — La — 2 4 — — 
à Londres le 10 mars 1961, sont remboursables à partir du | 15710 15716 15755 15778 1580932735 32757 32764 32822 32833 
1 avril 1961, coupons octobre 1961 et suivants attachés. 15625 15888 15894 15906 15909 32865 32873 32926 32942 32054 
Ces obligations seront ues aux guichets de MM. de Rothschild 15914 15931 16055 16196 16201 |32979 33060 33069 39127 33141 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement, et leur rembour- 16206 16433 16459 16472 1666239165 33168 32241 39245 33227 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres (au pair). 16711 16713 16750 16826 16899 39328 33320 33366 33408 33451 
8 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d’origine. + 5 2 ne 10 Li ue Le À ns. Le 
00242 00282 00638 00731 01165 01237 01285 (01499 ns D. ns — à as 33896 33918 33989 33991 34020 
19 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d’origine. 18028 18051 18079 18112 18163 er re + 4 res + 2e 
er 02023 ve 4 02306 02836 | 03654 por 04176 04183 04205 150 mr mr is ee 34324 re pr 2 34607 
ii 18955 18967 19019 19064 19146 | 34888 35008 35014 35078 35111 
324 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d’origine. ns 19919 19966 19970 |35162 35233 35315. 35367 
0006 2004 20065 20082 | 35418 11 35634 
04652 04657 04814 04821 05012)22449 22456 22540 22572 22860 | 50132 90140 20151 20174 20216 | 3650 hr PU Te 
05017 05369 05377 05437 05489 | 22866 22881 22884 23190 23211 20242 20281 20297 20342 20369 | 36276 36308 5 ur 
05700 05752 05826 05879 0592123217 23226 23553 23556 23597 20381 20404 20484 20485 20521 | 36526 36625 36744 ee 1 
06126 06198 06273 06278 06454 | 23630 23652 23717 23839 23887 20674 20718 36900 
06719 06858 06946 06955 07042 | 24537 24530 24506 24796 24867 | 20622 20643 20663 2067 36947 36956 37042 37129 
20737 20766 20772 20817 2084437353 37430 37438 37442 37617 
on64 07234 07318 07508 075871249070 25029 25032 25175 25207 | 20980 20870 20005 20931 20054! 39079 38173 36206 39297 38303 
018 09079 09081 09269 0930225716 29840 25872 29081 26061 | 20967 21008 21042 21070 21076|38439 38480 38547 38028 38690 
09447 09495 09604 09737 09897 | 26262 26317 26437 26477 26637 | 21118 21152 21179 21206 21211|38777 38805 38949 38990 39013 
21295 21296 21302 21404 2142939066 39110 39158 39232 39276 
09975 10158 10458 10469 10693 | 26645 26903 26907 27113 27159 21456 21566 21587 21623 21665 39318 39512 30570 30617 39684 
10711 11196 11221 11279 11407 | 27377 27508 27568 27631 27951 21710 21737 21752 21798 2181139727 39765 39809 39858 39908 
11423 11426 11529 11604 11738 | 27998 28279 28345 28395 2839%6 
21834 21857 21870 21924 2193939962 40013 40059 40081 40124 
11757 11870 11953 12103 12221 | 28495 28680 28715 28727 28817 21954 21986 22061 |40172 41063 41066 41076 41080 
12543 12637 12659 12731 12788 | 28889 28966 29182 29253 29348 22082 22102 22150 22152 2216841083 41088 41090 41099 41100 
12992 12995 13101 13118 13278 | 29378 29413 29483 29586 29598 22205 22222 22278 22286 22310 41173 41174 41265 41266 41267 
13374 13578 13586 13670 13681 | 29700 29708 29944 29955 30006 22925 22360 22366 22410 22426 |41268 41269 41271 41272 41273 
13801 13878 14021 14032 14140 | 30055 30129 30334 30495 22461 22463 22512 22525 2255541278 41279 41280 41318 41320 
14177 14651 14722 14936 14971 | 30608 31063 31238 31245 31291 22556 22557 22558 22609 22640 141333 41360 41367 41406 41409 
15168 15225 15621 15694 15774 | 31303 31484 .31525 31526 31527 22657 22665 22705 22736 22754 |41412 41416 41418 41438 41457 
15818 16159 16400 16412 16448 | 31844 31931 31991 32008 32057 22822 22833 22853 22883 22915 |41460 41486 41538 41547 41556 
16540 16667 16701 16920 16929 | 32157 32311 32322 32351 32401 22045 22958 22988 23010 2304741559 41561 41500 41784 41787 
17090 17099 17283 17342 17482 | 32429 32472 32519 32565 32566 23076 23112 23126 23184|41793 41832 41847 41857 41862 
17542 17670 17740 17914 17966 | 32586 32590 32593 32686 32687 23185 23213 23230 23254 23279 41878 41887 41892 41897 41901 
18083 18218 18414 18476 18540 | 32689 32690 32722 32730 32838 23309 23315 23357 23978 2343241905 41914 41932 41951 41973 
18544 18709 18727 18916 18959 | 33000 33257 33432 33598 33740 23474 23479 23501 23628 23632 | 41975 41976 41984 42006 42036 
19242 19264 19272 19283 19370 | 34704 34722 34747 34753 34762 23636 23776 23791 23807 23840 42063 42098 42116 42167 42181 
19424 19460 19656 19659 19874 35706 35873 35898 35901 35908 23878 23895 23906 23933 23955 | 42183 42263 42306 42331 42443 
20345 20421 20468 20504 20557 | 35919 36015 36029 36046 36070 23066 23982 24010 24037 2405542445 42488 42495 42515 42545 
20560 20562 20604 20617 20633 | 36082 36084 36089 36102 36104 4078 24138 24155 24157 24205 42552 42568 42583 42626 42602 
20778 20879 21125 21173 21185 | 36203 36335 36503 36945 36980 + 94954 24284 24339 | 42604 42605 42608 42700 42711 
21187 21214 21477 21478 21653 | 36996 37061 37064 37066 3707 243 94971 24410 24417 24459 |42714 42715 42718 42723 42725 
21750 21816 21916 21919 21941 | 37077 37107 37134 37206 53 2 00 Ju Le CIS de de 
21949 22091 22168 22253 22279 + UE Le Le 20 42835 4 
: Fe: à : 43250 43260 43261 43302 43339 
soit 351 obligations pour un montant de 49.900 livres sterling de 24787 24842 24878 24882 24884 43963 42588 43622 43784 43820 
capital nominal. 24915 24924 24955 24958 25006 43879 43928 43935 43950 43963 
Le tirage précédent a été inséré le 15 octobre 1960 au Journal 25059 25098 25101 25237 | 44000 44052 44055 44060 44063 
officiel, page 9449. 25285 — 25308 25317 25402 |44082 44148 44195 44224 pr 
25603 25629 25652 25702 25776 44349 44364 44376 44419 44446 
25782 as Sn — 25863 | 44460 44480 44481 +" 44498 
25907 25 26035 | 44500 44506 44509 44552 
EMPRUNT BRESILIEN 4 0/0 1889 26043 26056 26073 26127 26140 44604 44614 44622 44631 44663 
ban à ÀS 26160 26261 26274 26330 26360 | 44679 44691 44710 44742 44756 
26392 26414 26442 26467 26482 | 44788 44812 44845 44847 44866 
me où DS ou œnlon M0 JE Sn se 
Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué 26643 45124 451 
le 10 mars 1961, sont remboursables à partir du 1° avril 1961, 26792 26897 26898 - — 45169 45185 45226 45271 ——“ 
au pair, coupons octobre 1961 et suivants attachés. 26955 26972 27045 nr + 45278 45288 45293 45306 
Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 27144 27156 27248 — _ 45341 45358 45373 45427 y 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à lencaissement, et leur rembour- ee ee 2 ee pe  — 45487 2 + —" +" 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. ns 27188 | 48701 49747 ASTIA 45775 45706 
32 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d’origine. a a ee te 27914 +; + + + 45898 
00003 00067 00078 00252 00287 | 00854 00869 00922 00958 01021 — 28115 — + 28157 — 45964 45986 Fr ; |  — 
00288 00368 00373 00394 00562 101053 01184 01310 01339 01342 28236 28240 28278 28316 28330 | 46024 46025 46026 46027 46028 
ES 28358 28306 28412 28427 28454|46184 46186 46187 46190 46191 
28479 28510 28522 28562 28563 | 46194 46196 46263 46267 
65 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d’origine. ne De — - ve de — De os —— 46270 + — = — _ + ue 
04010 04038 04065 04105 04119 105288 05301 05336 05388 05394 29059 29060 29095 29116 2914246735 46783 46887 46889 46893 
04123 0413: 04375 04531 04574 105435 05463 05498 05504 05529 20156 29159 29244 29275 | 46929 46964 47187 47265 47311 
04607 04622 04632 04640 04739 05556 05571 05624 05625 05667 20980 20425 20449 20477 20484 47354 47446 47464 47650 47720 
04748 (04766 04840 04897 04899 05679 05711 05724 05799 05810 29504 29531 29556 29558 29577 47765 47848 47858 47902 47904 
04900 04904 04966 04969 0502105825 05854 06063 06065 06169 | 29684 29690 29708 29711 2975447905 47957 47961 47965 47967 
05064 05084 05085 05119 05125 | 06239 06314 06334 06402 06455 29757 29865 29869 29932 29034 |47068 47971 47975 47978 48010 
05156 05180 05206 05237 05272 29991 29996 30031 30033 30056 | 48054 48200 48300 48306 48384 
Ë . | , à 30073 30116 30284 30386 30390 | 48391 48416 48467 48522 48554 
1.259 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d’origine. 30423 30466 30546 30548 30556 48579 48580 48582 48585 48591 
10012 10014 10135 10138 10158 |11113 11131 12982 12986 13011 30561 30568 30576 30636 30665 | 48616 48654 48705 48752 48806 
10161 10163 10189 10238 10254 | 13012 13245 13247 13254 13256 30709 30721 30758 30789 30823 | 48871 48919 48967 49018 49072 
10262 10272 10319 10326 10386 113291 13333 13344 13348 13496 30837 30883 30891 30923 30938 | 49122 49166 49232 49233 49234 
10388 10412 10435 10458 10489 113512 13519 13521 13584 13631 30952 30988 31007 31014 3106149235 49263 49327 49368 49406 
10531 10535 10596 10599 10605 | 13639 13643 13678 13984 13987 31072 31109 31128 31157 31164 |49486 49515 49561 49633 49672 
10609 10694 10696 10750 10754 13991 14005 14019 14059 14075 31207 31234 31262 31264 31317 49683 49684 49685 49686 49687 
10787 10832 10842 10874 10886 | 14078 14120 14125 14182 14190 31330 31355 31362 31410 3142249783 49785 49787 49791 49794 
10909 10948 10962 10994 11018 | 14216 14249 14251 14349 14351 31474 31482 31525 31579 31633 | 49804 49806 49807 49811 49824 
11059 . 11073: 11078 1110114363 14658 14735 14737 15097 31665 31666 31667 31668 31705 | 49870 49872 49873 :49874 49910 
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49913 49918 49921 49922 49955 | 54893 54896 54990 55079 55174 58244 58290 58293 59146 59937 | 66987 67069 67072 672% 
49981 50082 50121 50220 5029655273 55471 55564 55566 55567 59991 60178 60182 60184 = 5H 67303 67306 67364 67604 67663 
50525 50363 50434 50527 50585 | 55568 55569 55786 55975 55977 60672 60673 60684 61246 | 67665 -67683 68072 68102 681% 
50586 50587 50588 50589 50590 | 85051 65093 85110 85158 85224 61253 61298 61 61932 62301 68276 68364 68398 68415 68416 
50591 50608 50671 50719 50778 | 85266 65268 85270 685261 85364 62304 62357 62404 62407 | 68449 18454 68464 68466 68489 
50832 50866 50927 85365 65367 85475 85478 85584 62410 62412 62417 62797 62809 68494 68499 68536 GB811 68917 
50972 51015 51057 51131 5116185586 85590 85676 85681 85683 62811 62819 62826 62866 62888 | 68968 68971 68974 68996 6902 
51194 51213 51254 51380 51383 | 85780 85785 65859 85862 85865 62938 63061 63095 63285 63392 69070 69099 69115 69132 69137 
51387 51390 51391 51394 51450 | 85973 85976 65978 66064 86066 63394 63397 63437 63671 63760 69217 69530 69536 69645 6964 
51451 51455 51458 51460 51462 | 86127 86130 86152 86203 86204 63762 63769 63775 63779 64210 | 69803 69808 69853 69868 69932 
51587 51665 51783 51876 51940 | 86207 86209 86210 86211 86361 64229 64237 64243 64245 64265 | 69947 70053 70170 70173 70367 
51984 52098 52188 52257 52318 | 66376 86495 86498 86500 86547 64272 64275 64295 64296 64414 |70371 70506 70507 70539 70574 
92472 52567 52795 52894 52987 | 86648 86660 86706 86708 86712 64419 64430 64444 64531 64573 |70946 71148 71149 71313 71455 
53080 53180 53267 53362 53463 | 86713 86755 86757 86820 86825 64589 64782 64789 65266 65286 71526 71701 71703 71855 71856 
53561 53663 53757 53858 53860 | 86830 86831 86836 66870 87077 65293 65477 65502 65657 66005 | 72152 52174 72181 72368 7254 
53862 53985 54190 54278 54378 | 87190 87240 87292 87380 87382 66010 66113 66186 66187 6618972525 72578 72580 72586 7272 
54488 54590 54666 54768 54852 | 87578 87686 68260 88691 66197. 66203 66205 66218 66229 72757 72807 72936 27938 72966. 

66233 66870 66921 66945 6698173055 73474 73752 


soit 1.356 obligations pour un montant nominal total de 190.400 livres 
sterling de capital. 

Le tirage précédent a été inséré le 15 octobre 1960 au Journal 
officiel, pages 9449 et 9450. 








EMPRUNT BRESILIEN 5 0/0 1913 


PLAN « À » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué 
à Londres le 10 mars 1961, sont remboursables à partir du 
1e" avril 1961, au pair, coupons octobre 1961 et suivants attachés. 

Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement, et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 


21 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal. 


00256 00295 00455 00526 | 02698 02767 03076 03247 
00847 01054 01065 01263 | 03690 
02183 02251 (02303 02696 


00097 03604 
00764 


01494 


36 obligations de 500 livres sterling de capital nominal. 


04337 04410 04458 05586 | 06288 06372 06656 06794 
05591 05592 05595 05598 | 07448 07507 07616 07693 
05604 05606 05618 05621 | 07777 07800 07913 07975 
05880 05925 (06227 06284 | 08854 


391 obligations de 100 livres sterling de capital nominal. 


09419 09469 09477 | 28410 28511 28627 28812 
09721 09754 09763 | 28821 28824 28826 28829 
10097 10102 10136 | 29014 29122 29144 29172 
10174 10467 | 29597 29673 29739 29741 
10844 10877 | 29868 30145 30172 
11495 30310 30359 
11680 31000 31070 
11962 31331 31410 
12182 31976 32002 
13001 

1 

13441 32659 
13776 
14644 
14916 
15154 
16552 
17517 
18264 
18725 
18847 
19409 
19753 
19781 
19813 


06837 
07733 
08020 


04292 
05589 
05601 
05626 





09299 
09561 
09888 
10151 
10796 
10963 
11639 
11803 
12128 
12681 
12882 
13271 
13600 
14236 
14914 
15100 
16287 
17314 
18160 
18515 
18845 
19326 


30246 
30507 
31195 
31842 
32064 
32440 
32777 
33680 


34127 
34497 


38761 
39178 
40165 
40585 
41285 
41699 
42279 
42606 
43165 


43897 
44221 


44682 
47416 


39276 
40414 
40868 
41503 
42098 
4235: 
42781 
43183 
43584 
44104 
44431 
46544 


40933 
41691 
42112 
42567 
42951 
43254 
43731 
44118 
44439 
27279 27956 | 46361 46798 
28093 28234 


248 obligations de 20 livres sterling de capital nominal. 


49197 49326 49332 49349 | 52000 52069 52077 52144 
49356 49358 49574 49623 | 52400 52402 52427 52790 
49802 49804 49806 53044 53048 53093 
50024 50043 50054 54158 54210 54236 
50173 50175 50198 54251 54293 54875 
50678 50697 50700 54972 54977 55050 
50723 51833 51882 55989 56115 56204 


27327 
28144 


27280 
28111 


52389 
53010 


54919 
55510 
58241 














soit 696 obligations pour un montant nominal total de 83.060 livres ! 


sterling. 


Le tirage précédent a été inséré le 15 octobre 1960 au Journd 
officiel, page 9450. s 
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PAPETERIE DE RENAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RENAGE (ISÈRE) 

R. C.: Grenoble n° 59-B 202. 


Obtigations de 20 NF 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 216 obligations échangées, sorties 
au douzième tirage au sort du 30 mars 1961, formant la tota- 
lité des titres à amortir au 15 mai 1961. Ces obligations seront 
remboursables à 20 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations échangées 
encore présentées au remboursement. 


et non échangées non 





ANNÉE 
extrêmes des séries.! de remboursement, 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 


exirèmes des séries.| de remboursement. 





OBLIGATIONS ÉCHANGÉES OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 


5.614 à 5.821 60 362 à 366 53 
6.009 à 6.166 58 
7.721 à 7.936 61 

















Obligations de 50 NF 5 3/4 0/0 1948. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 148 obligations sorties au treizième 
tirage au sort du 30 mars 1961 formant la totalité des titres 
à amortir au 15 mai 1961. Ces obligations seront remboursa- 
bles à 50,01 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 

















sement. 

ET ns 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement. [extrêmes des séries.! de remboursement. 

1.853 à 1.870 60 2.961 à 3.037 61 

1.951 à 2.072 60 3.038 à 3.167 58 
2.824 à 2.955 59 3.168 à 3.241 61 
rar D 9 OR 





Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 239 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 30 mars 1961 formant la totalité des titres 
à amortir au 1° juin 1951. Ces obligations seront rembour- 
sables à 105 NF; 

2° De Ia série des obligations sorties à un tirage antérieur et non 
encore présentées au remboursemnt. 

CE D Rd PME 


NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série. | de remboursement. 













NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série.! de remboursement. 















1.841 à 2.079 61 2.787 à 3.000 59 
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ETABLISSEMENTS RENE BEZIERS 
(Ex-Etablissements lorientais de conserves alimentaires.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21, COURS DE CHAZELLES, LORIENT 
R. C.: Lorient n° 54-B 24. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 168 obligations sorties au douzième 
tirage d'amortissement effectué le 6 avril 1961; 


2 Des séries comprenant des obligations sorties entérionretent 
et non encore remboursées. 


à DATES DATES 





NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
718 à 927 15 mai 1959 2.812 à 2.932 15 mai 1956 

1.904 à 2.075 15 mai 1961 3.190 à 3.326 15 mai 1958 

2.154 à 2.310 15 mai 1960 3.479 à 3.599 15 mai 1957 














EEE 
SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS E. MULLER 


Grande Tuilerie d'ivry, fondée en 1854. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NF 
BièGE SOGAL: 6, BOULEVARD PAUL-VAILLANT-COUTURIER, IVRY (SEINE) 
R, C,: Seine 55-B 4445. 





Obligations 50 NF 4 1/4 0/0 1944. 





Tirage du. 24 mars 1961. 


LISTE NUMERIQUE 
Des 70 obligations amorties au tirage du 24 mars 1961; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 





ELEC 

















ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour.- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

10 1961 515 1958 1.081 1960 

36 1961 636 1961 1.091 1961 
68 1960 637 1961 1.097 1961 

86 1959 670 1961 1.116 1961 
123 1961 679 1961 1.119 1958 
158 1961 688 1961 1.154 1961 
166 1961 689 1958 1.173 1960 
185 1961 696 1961 1.176 1960 
188 1961 722 1960 1.179 1960 
189 1961 760 1961 1.180 1961 
193 1961 789 1961 1.185 1961 
213 1959 810 1958 1.202 1960 
215 1961 RSS 1961 1.203 1961 
218 1961 857 1961 | 1.276 1961 
225 1961 862 1959 1.281 1960 
241 1960 877 1961 1.283 1960 
269 1961 892 1960 1.294 1961 
276 1961 899 1961 1.303 1961 
286 1961 908 1960 1.310 1961 
295 1961 24 1961 4.314 1959 
901 1961 925 1959 1.29 1961 
309 1961 939 1961 1.331 1961 
391 1961 946 1960 1.382 1960 
394 1961 932 1961 1.390 1961 
316 1960 972 1960 4.396 1961 
319 1961 976 1960 1.411 1961 
383 1961 978 1961 1.431 1961 
JS9 1961 1.003 1961 1.438 1961 
401 1961 1.007 1960 1.472 1960 
A4l 1956 1.026 1961 1.476 1961 
163 1961 1.040 1961 1.478 1961 
470 1961 1.056 1961 1.504 1961 
473 1961 1.071 1960 1.530 1961 
004 1961 1.078 1960 1.579 1956 











Ces obligations seront remboursables au pair à compter du 
15 avril 1961 aux caisses suivantes: 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris: 

Société générale, %9, boulevard Haussmamn, Paris, 


tl devront être présentées coupons nes 28 et suivants attachés. 


- . = « . - + « « e . : = - 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 


« 3. THORIN » 


SIÈGE SOCIAL: À PONTANEVAUX (SAÔNE-ET-LOIRE) 
R. C.: Mâcon n° 54-B 18. 


Obligations 6 0/0 1952 de 1.000 NF (quatrième tirage). 


Les obligations portant les numéros 85 à 112 inclus ont été 
emorties par voie de tirage au sort ét pourront être présentées 





au remboursement au siège social à partir du 1° juillet 1961. 
Le conseil d'administration. 








EMPRUNT DE LA GUADELOUPE 5 0/0 1934-1935 


Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
4er mai 1961 étant réalisé par voie de rachats en Bourse, il ne sera 


Amortissement du 1°7 mai 1961, 


pas effectué de tirage au sort. 


QI Qt D ON Qt ee de me © DS DS DD DS PONS bn ben ben 
UN +. © 0 lié à 26: 1 N° VUS 6e: 3 
+ . er 
ae 


_ 
-.1 
ut 
_ 


QUOI ON ee 2. dr O9 GS DO DO en LS me mn © © D D DD 
DOM T Ne ch rniere UN dite de + + & 2,* 
+ . 7 
L 
= 
LA 


de + paie pole julie joie fade joe joe juin fuite joie joe juin 


.008 
.064 
.066 
.070 
114 
328 
. 462 
.204 
.836 
.882 
944 
.058 
.142 
.272 
31.330 
34.336 
34.396 
34.448 


dette I I 1 


ee A 


Lo ve Lo 
18e de 1e mu ml m3 


parmi 
à 910 
à 930 
à 1.049 
à 1.240 
à 1.600 
à 2.090 
à 2.270 
à 2.450 
à 2.720 
à 2.1 
à 2.970 
à 3.190, 
à 4.953 
à 4.690 
à 4.950 
à 5.200 
à 95.410 
à 5.480 
à 5.670 
à 95.810 
à 5.850 
à 6.760 
à 7.058 
à 7.280 
à 7.640 
à 7.95 
à 8.080 
à 8.550 
à 8.750 
à 8.940 
à 9.500 
à 10.120 
à 10.600 
à 11.30 
à 11.439 
à 11.630 
à 12.390 
à 12.540 
à 13.120 
à 13.360 
à 14.130 
à 14.660 
à 14.930 
à 15.330 
à 415.120 
à 15.500 
et 17.009 
et 17.065 
et 17.067 
et 17.071 
et 17.115 
et 17.329 
et 17.463 
et 17.505 
et 17.837 
et 17.883 
et 17.945 
et 34.059 
et 34.143 
et 34.273 
et 34.331 
et 34.337 
et 34.397 
34.449 


Séries sorties aux tirages antérieurs 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


5/1960 
11/1959 
| 1/1950 


11/1949 


OBLIGATIONS 


5/1960 
11/1947 
5/1950 
5/1950 
11/1959 





= 


15.561 
15.761 
18.249 
18.303 
18.743 
18.793 
18.873 
19.043 
19.723 
20.213 
20.543 
20.893 
21.033 
21.213 
21.483 
21.763 


» De De por De Po” De Fe Do Be Oo Po De Oo De Ge Eu De Do Ro Do De De Mo Per pe D Ge Do Me ER Po De Ce Ge De De Ce Gr 2. D Ce D Re Re 


ge 2 > 


lesquelles il reste des titres à rembourser. 


15.570 
15.770 
18.252 
18.312 
18.752 
18.802 
18.882 
19.052 
19. 732 


PET 


DE 


BRÈS 


HENNENRRRRSRS ES 
tin En nn 100 ne 
=] en = 1 
LE tte 


42 


ii 1950 
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D 
GEOFFROY-DELORE ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.104.000 NF SIÈGE S0 


SIÈGE SOCIAL: 434, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 54-B 9097. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945, 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 224 obligations sorties au quatrième tirage au sort du 24 mars 
1961 et remboursables à partir du 17 mai 1961 (coupons n°: 33-34 
du 1° novembre 1961 attachés) à raison de 20 NF; 
20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


Nota. — Les nombres portés dans la colonne, en regard des numé- 
ros indiquent l’année d'échéance des remboursements. 














ANNEES | ANNÉES ANNÉES 
Num£ros |. numeros |... % | xumeros | 
ne on * | rembour-{| * . © | rembour- || * ” ” rembour- 
sement. | sement. sement. 
743 à 745 1959 |16.395 à 6.399 1961 ||8.874 1960 
ss À 150 116.405 à cs 1961 !||8.885 à 8.889 1960 
5.261 à 6.269 1961 ||6.440 à 6.449 1961 7 083 4106 
6.273 à 6.926 1961 ||6.472 à 6.546 1961 ri ps 6 _— 
6.330 à 6.350 1961 | 6.550 à 6.567 1961 |". r 
6.353 à 6.359 41961 ||6.572 et 6.573 1961 ||9-240 1958 
6,378 à 6.387 1961 Co à 6.582 1961 ||9.244 à 9.248 1958 

















Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, et 
dans ses succursales et agences, 








ELECTROTUBE-SOLESMES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DARU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 14219. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 60 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 30 mars 
1961 et remboursables à partir du 1° mai 1961, coupons 
n°: 33 et 34 du 1% novembre 1961 et suivants attachés, à 
raison de 50,01 NF; 
2° Des obligations amorties antérieurement et non encore rem- 
rsées. 


Nota. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 




















Ë ANNÉES À ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement, NUMÉROS de remboursement. 

181 à 190 1961 2.731 à 2.740 1961 

641 à 650 1961 3.051 à 3.060 1960 
1.711 à 1.720 1960 3.311 1960 
1:951 à 1.960 1960 4.025 à 4.030 1960 
1.961 à 1.970 1961 4.031 à 4.040 1961 
2.171 à 2.180 1960 4.271 à 4.280 1960 
2.331 à 2.337 1960 4.791 à 4.800 1961 














Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après : 

me de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 

ee" L, Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 

ris ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


et dans leurs succursales et agences, 





SIÈGE SOCIAL: AVENUE DE BEAUVERT, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble 54-B 192. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





















































Les 96 chhqutiope prévues au tableau d'amortissement pour & Ja S oo, 
remboursées le 10 mai 1961 ayant été rachetées en Bourse par gl seit T6 
société, conformément aux conditions de l’émission, il ne sera heté 9 
effectué de tirage au sort, sm oo, 2 

Tous les amortissements antérieurs ayant été réalisés par _ ane 
de rachats en Bourse, il ne reste à l'heure actuelle aucune ob A ont 
tion venue à échéance et non encore remboursée, e n'exis 

Le conseil d'administration. sorties au 
APR 
VALLOUREC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.000.000 NF mi 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DARU, À PARIS (8e) 
R, C.: Seine n° 5%5-B 14220, 
PATI OR ACIERIE: 
Obligations 6 0/0 1958. 
LISTE NUMERIQUE MM. les 
1° Des 5.306 obligations sorties au troisième tirage au sort M % Pie 
28 mars 1961 et remboursables à partir du 2 mai 1961, co: 1961, à 14 
pons n° _4 du 2 mai 1962 et suivants attachés, à raison &e he à | 
109,69 NF; 8, 
20 Des obligations amorties antérieurement et non encore rem 
boursées. t Rappo: 

Nora. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent sem 

l'année d'échéance du wmboursement. . ? re 
3 Approt 
ANNÉES 4 Déchar 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS Res 
sement. sement, 
Le cons 
actionnai 
65.276 1959 70.765 à 70.786 1960 Æ auront à 
65.421 à 65.422 1959 71.075 à 71.114 1960 Le dép: 
65.132 et 69.133 1959 71.158 et 71.459 1960 effectué 
65.59% à 65.615 1959 71.220 à 71.245 1960 l'assemblée 
65.935 à 65.940 1959 71.279 à 71.308 1960 D 
66.043 à 66.053 1959 71.387 à 71.401 1960 * 
66.327 à 66.329 1959 . 1.432 1960 D !° Au 
66.341 à 66.353 1959 71.549 à 71.552 1960 D 2A la 
66.369 à. 66.372 1959 711.573 à 74.602 1960 3 A la 
67.696 à 67.699 1959 71.615 à 71.622 1960 4 Au 
67.700 à 67.705 1959 72.156 à 72.160 1960 E 
69.067 et 69.068 1960 72.239 à 72.247 1960 À je À Ja 
69.209 à 69.245 1960 72.318 1960 - 
69.271 à 69.275 1960 72.619 et 72.620 1960 " 
69.286 à 69.288 1960 12.699 à 72.713 1960 
69.321 à 69.328 1960 72.766 à 72.792 1960 E 
69.349 à 69.39 1960 73.112 à 73.128 1960. jo Au! 
69.412 à 69.191 1960 73.251 1960 2% À l’ 
69.496 et 69.497 1960 73.272 à 73.281 1960 Ge: 
69.714 à. 69.733 1960 73.312 1960 % À Le 
69.858 à 69.877 1960 73.341 à 73.344 1960 m 
70.031 1960 73.509 1960 t 
70.101 à 70.117 1960 73.515 à 73.519 1960 
70.181 et 70.182 1960 73.522 à 73.526 1960 le À 1e 
70.273 à 70.295 1960 73.541 à 73.500 1960 2 A Le 
70.717 à 70.726 1960 73.589 1960 E 
70.732 et 70.733 1960 73.861 1960 LA] 
70.738 à 70.710 1960 97.994 à 103.299 1961 2 re 
————————nnmm———— Les pr 

‘Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 1961 au 
ci-après : Luxem 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Société générale pour favoriser le développement du commerct 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris,  ——— 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard Com 

des Italiens, à Paris; ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 44, rue Bergère, à Paris, 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmarn, à Paris; L MM. le 

Banque L. Dupont et Ce, %6, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris; laire au: 

Banque de Paris et des hr A por 3, rue d'Antin, à Paris. 28 avr 

Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue GailloR & je apr 

à Paris, 2° Que 


et dans leurs succursales et agences. 
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il 1964 
ot ETABLISSEMENTS. NICOLAS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: %, RUE DE VALMY, À CHARENTON-LE-PONT (SEINE) 


R, C.: Seine no 51-B 6623, 


Rachat d’obiigations 3,75 0/0 1945. 





Seizième année d'amortissement. 





la Société des Etablissements Nicolas, usant de la &aculté qu'elle 
sétait réservée lors de l'émission des obligations 3,75 0/0 1915, a 
mcheté en Bourse, annuk. et rattaché à la souche- 32 obligations 
30 0/0 1945 qui, FE le tableau d'amortissement, doivent être 
amorties au 15 mai 1961. 

Les amortissements des années 1946 à 1954 et des années 1956 
11960 ont été eflectués. également par rachats en Bourse. 

Il n'existe plus de numéros à rembourser panmi les obligations 
sorties au tirage au sort du 44 avril 1955. 


PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPIPPPRI 
AVIS DIVERS 


| ARBED 
ACIERIES REUNIES DE BURBACH - EICH - DUDELANGE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL : A LUXEMBOURG 











ee 








MM. les actionnaires de la Société anonyme des aciéries réunies 

0 d& Burbach-Eich-Dudelange, ARBED, sont priés d'assister à 
sort ME l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le vendredi 28 avril 
» WE 1061, à 14 heures, au siège social, avenue de la Liberté, à Luxem- 


Son ME bourg, à l'effet de délibérer sur les objets suivants : 
e rem. ORDRE DU JOUR 
1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations et la 
diquent situation de la société ; 
2 Rapport des commissaires sur la comptabilité et le bilan de 
l'exercice écoulé ; 
—=—# ; Approbation du bilan et du compte de profits et pertes, 
NNÉES 4 Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 
rembou. 5’ Nominations dans les conseils ; 
Re à 6 Divers. 


Le conseil d'administration a l'honneur de rappeler à MM. les 
actionnaires que, pour pouvoir faire partie de l'assemblée, ils 
1960 auront à se conformer à l’article 40 des statuts. 

1960 Le dépôt des parts sociales pour cette ‘assemblée pourra être 

1960 Æ effectué jusqu'au 21 avril 1961 inclus, soit cinq jours avant 

1960 Æ l'assemblée, dans un des établissements ci-après : 

1960 Dans le grand-duché de Luxembourg : 

1960 lo Au siège social, avenue de la Liberté, à Luxembourg ; 

1960 2° À la Banque internationale à Luxembourg, à Luxembourg ; 

1060 3° À la Banque générale du Luxembourg, à Luxembourg ; 

1960 4 Au Crédit lyonnais, à Luxembourg. 

En Belgique : 

10 À 1° A la Banque de la Société générale de Belgique, à Bruxelles, 
et à ses succursales ; 

1960 2° A la Banque de Bruxelles, à Bruxelles, et à ses succursales. 

1960 En France : 

1960. 1° Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

1960 2 À l'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 

1960 Gaillon, à Paris; 

1960 3° A la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 

1960 mann, à Paris. 


[960 

1960 En Hollande : 

[960 1° À la Amsterdamsche Bank, à Amesterdam ; 

1960 2° A la Rotterdamsche Bank, à Rotterdam et à Amsterdam. 
: En Suisse : 

961 1° À la Société de banque suisse, à Bâle; 


2 Au Crédit suisse, à Zurich. 
Les procurations devront être parvenues au plus tard le 25 avril 
ments & 1961 au siège de la société. 


Luxembourg, le 8 avril 1961. 
nn, à Le conseil d'administration, 


FELIX CHOMÉ, président. . 





mm 





Paris, —— 





eva KE  Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


+ MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordi- 
ris; aire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
ke 28 avril 1961, à 15 heures. 

l’ Approbation des comptes de l’exercice 1960 ; 

2° Questions diverses. 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A MEKNES (MAROC) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


| Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 5 1/2 0/0 1919 (1r° série) 
de 5 NF de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé le vendredi 12 mai 
1961, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 489 obligations 5 1/2 0/0 
1919 (1r° série) de 5 NF qui doivent être amorties le 1° juillet 


1961. 
Le conseil d'administration. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de l'Aube. 





AVIS 


Demande de concession de mines. 


Par une pétition du 23 septembre 1960, la Compagnie des pétroles 
du Sud-Est parisien (GC. O. P. E. $. E. P.), dont le siège social est à 
Paris (8°), 42, rue Washington, sollicite une concession de mines 
d'hydrocarbures liquides"ou gazeux sur le territoire des communes 
de la Fosse-Corduan, Saint-Martin-de-Bossenay, Rigny-la-Nonneuse et 
Marigny-le-Châtel, toutes situées dans le département de l'Aube, 
arrondissement de Nogent-sur-Seine. 


Cette concession serait limitée par un périmètre dont les sommets, 
numérotés de À à D, sont désignés par leurs coordonnées géographi- 
ques centésimales, le méridien d’origine étant celui de Paris, et le 
parallèle origine étant l'équateur. Les sommets sont réunis par des 
arcs de méridiens et de parallèle, à l'exception des sommets A et B, 
qui sont réunis entre eux par une ligne droite: 

A Intersection du méridien de longitude Est 1,47 00 gr avec la ligne 
droite joignant le clocher-lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube) au 
clocher de Nemours (Seine-et-Marne). 

B Intersection du méridien de longitude Est 1,51 00 gr avec la ligne 
droite joignant le clocher-lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube) au 
clocher de Nemours (Seine-et-Marne). 

C Longitude Est 1,47.00 gr Latitude Nord 53,79 00 gr. 

D Longitude Est 1,51 00 gr Latitude Nord 53,79 00 gr. 

Lesdites limites renferment une étendue de 12 km? 269 environ. 

Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 1,50 NF par hectare. 

A la demande est annexé un plan en triple exemplaire à l'échelle 
de 10 mm pour 100 mètres de la concession sollicitée. 


ARRÊTÉ no 5293-61 





Le préfet de l’Aube, officier de la Légion d'honneur, 


Vu le code minier; 

à Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 

e mines; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation 
ou les concessions de ces substances accordées à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches; 

Vu le décret du 21 mai 1%7 accordant à la Compagnie des pétroles 
du Sud-Est parisien (C, O0. P. E. S. E. P.) un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
l'Aube et de l'Yonne »; 

Vu la demande du 23 septembre 1960, régularisée le 5 décembre 
1960, par AT la Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien 
(C. O. P. E. $. E. P.), 42, rue Washington, à Paris (8°), sollicite une 
concession de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur le terri- 
toire des communes de la Fosse-Corduan, Saint-Martin-de-Bossenay, 
Rigny-la-Nonneuse et Marigny-le-Châtel, toutes situées dans le dépar- 
tement de l’Aube, arrondissement de Nogent-sur-Seine ; 

Considérant, que les demandes en concurrence sont irrecevables, la 
concessidn sollicitée étant entièrement située à l’intérieur du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux susvisé dit 
« Permis de l'Aube et de l'Yonne » en cours de validité; 

Sur les propositions de l'ingénieur en chef des mines, chef de 
l'arrondissement minéralogique de Metz, en date du 6 février 1964, 
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Arrête: 


Art. 1er, — Le présent: avis sera affiché pendant trente jours, du 
1er avril 1961 au 30 avril 1961 inclus: 

A Troyes, chef-lieu du département, et à Nogent-sur-Seine, chef- 
lieu d'arrondissement ; 

Dans les communes de la'Fosse-Corduan, Saint-Martin-de-Bossenay, 
Rigny-la-Nonneuse et Marigny-le-Châtel ; 

À la mairie du 8e arrondissement de Paris, arrondissement où 
se trouve le siège social du pétitionnaire. 

Art. 2. — Il sera, par les soins du pétilionnaire, et pendant Ja 
durée de l'enquête légale, inséré deux fois el à quinze jours d’inter- 
valle dans un journal du département et dans le Journal officiel. 


Art. 3. — La pétition, les plans et autres pièces annexes sont dépo- 
sés à la préfecture de l'Aube, à Troyes, où le public pourra en 
prendre connaissance pendant la durée de l’enquête tous les jours 
de 9 heures à 12 heures et de 14 h 30 à 17 heures, sauf les diman- 
ches, jours fériés et samedis après-midi, en vue des observations et 
des oppositions auxquelles la demande susvisée pourrait donner lieu. 


Art. 4. — Les observations seront soit consignées par leurs auteurs 
sur le registre d'enquête ouvert à la préfecture, soit adressées par 
lettre recommandée au préfet de l’Aube, 1re division, 2° bureau. 


Art, 5, — Jusqu'à la clôture de l'enquête, c’est-à-dire jusqu’au 
30 avril 1961 inelus, les oppositions devront être adressées au même 
service par acte extra-judiciaire; elles devront être notifiées par 
leurs auteurs à la Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien sous 
la même forme; la preuve de cette formalité devra être fournie dans 
le plus bref délai au service susvisé de la préfecture sous forme 
d’une copie certifiée de la notification. 

Art. 6. — Le secrétaire général, ie sous-préfet de Nogent-sur-Seine, 
l'ingénieur en chef des mines à Metz, les maires des communes 
intéressées et le préfet de la Seine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Troyes, ie 22 février 1961. 

Le préfet, 
Signé: R. SEVERIHE. 








Ministère de l’industrie. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition du 14 mars 1961, la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace (Prepa), dont le siège social est à 
Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de 
quatre ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie des départements des 
Basses-Alpes et du Var et couvrant une superficie d'environ 
1.080 kilomètres carrés. ; 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
24 avril au 23 mai 1961 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande 
et de ses annexes (y compris un extrait de carte au ‘1/200.000 
portant les limites du périmètre) seront déposés dans les préfec- 
tures des Basses-Alpes et du Var et au ministère de l’industrie, 
direction des mines, 1 bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où 
le public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 23 mai 1961. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
7 juin 1961, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte 
le permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à la société Prepa par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à 
défaut, le récépissé du dépôt, accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pu être remise, devra être adressé: 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°), 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Levy (André), né le 21 mai 1929 à Merzig (Sarre), demer. 
rant 75, rue Chaponnay, à Lyon, agissant tant en son nom per, 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs : Pierre, né le 31 décer 
bre 1953 à Lyon, et Françoise, née le 21 juillet 1955 à Lyon, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Livet. 














M. Ben Borhoum (André-Jacques-Maklouf), né le 29 août 1 
à Tlemcen (Algérie), demeurant rue « © », Jardins du 
Marrakech-Gueliz (Maroc), agissant tant en son nom nl 
qu'au nom de ses enfants mineurs : Evelyne, née le 4 janvier 
à Marrakech; Daniel, né le 11 septembre 1949 à Tiemcen : 
rice, né le 7 août 1951 à Tlemcen, et Michèle, née le 3 avril 
à Marrakech, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Béroune, 


PP PP PP PP PP PP PP PP PR 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 






















DECLARATIONS 
(Décret du 146 août 1901.) 





15 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne 

Amicale laïque d’Ernée. But : diffuser la pensée laïque et défendre 

les institutions laïques existantes ; établir un lien entre les familles 

et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement & 

PE _—_— et sociale. Siège social: hôtel de ville d'Erñé 
yenne). 


15 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 

familiale de vacances en montagne. But: favoriser la pra 

sports d'hiver. Siège social: 54, avenue du Roule, Neuilly-sur- 
ne. 


15 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association paroissiale de la Mailleraye-sur-Seine. But: soutenir 
les Le ru de la paroisse. Siège social : presbytère de la Mailleraye 
sur-Seine. ji 


15 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
d'initiative de Crouy-sur-Ourcq et ses environs. But: étudier les 
mesures qui peuvent tendre à augmenter d’une manière générale 
la prospérité de Crouy-sur-Ourcq et en poursuivre la réalisation; 
s'efforcer notamment d'organiser la région au point de vue tou 
ristique, y attirer les étrangers, leur rendre le séjour a 

et facile et, d'autre part, mettre en relief, dans l'intérêt du com 
merce et de l’industrie, toutes les richesses naturelles et artistiques 
du pays. Siège social : mairie de Crouy-sur-Ourcq (Seine-et-Marne), 


15 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l’aide ménagère et les soins à domicile aux personnes âgées, 
isolées et malades de N t-sur-Marne. But : aide aux vieillards. 
Siège social: mairie de Nogent-sur-Marne. 


16 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Asso 
ciation des parents d’élèves de l’école publique de Terraube. But: 
veiller aux intérêts moraux et matériels des enfants de l'école 
publique de Terraube, créer et faire vivre les entreprises néces 
saires à cet effet (cantine, séances cinéma, terrain de sports, étt.). 
Siège social: école publique de Terraube (Gers). 


17 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Les Compagnons de l’amitié. But: culture populaire par l'art 
dramatique, gestion, contrôle et animation d’un groupe théâtral 
ouvert à tous sans distinction politique ou religieuse. Siège 
social: 18, rue Berthier, à Nemours. 





17 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la défense des actionnaires français de Société franco 
roumaine de matériel de chemins de fer. But: défense des 
rêts des actionnaires français de la Société franco-roumaine 

En de chemins de fer. Siège social: 47, rue de Monceal, 
aris. 


20 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont 
Amicale des coincheurs laignevillois. But : organisation de concours 
de coinchée, belote, bals et voyages. Siège social: 57, rue 
République, Laigneville (Oise). 
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20 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Associa- 
tion des d'Afrique du Nord de Ju But: grouper, 


u 
dans un esprit de camaraderie et de solidarité, les anciens mili- 
taires ayant participé aux opérations de maintien de l'ordre en 
A. F. N. Siège social: mairie de Juvigné. 


n mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Marne. Comité 
interprofessionnel pour la défense sanitaire des animaux et l’amé- 
lioration de: la production animale dans le canton de Marson. 
But: assainissement du cheptel par prophylaxie sanitaire. Siège 
social: mairie de Marson. 


nm mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Marne. Comité 
d'entente des anciens combattanis du canton de Marson. But : 
resserrer les liens de camaraderie et de solidarité entre les anciens 
combattants de toutes les guerres. Siège social : mairie de Marson 


22 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société de 
êche de Mesbrecourt. But : affermage des lots de pêche ; concourir 
la lutte contre le braconnage et la pollution des rivières; 
encourager la surveillance, assurer la destruction des nuisibles et 
le repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de Mesbre- 
court. 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Corse. La Casetta. 
But: organiser pour ses membres des réunions récréatives confor- 
mes aux aspirations de la jeunesse mais non contraires aux bonnes 
mœurs. Siège social: rue Sébastiani, Ajaccio. 








23 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Syndicat 
des chasseurs de Laduz, But: repeupiement par réserves et lâcher 
de gibier, protection du gibier par destruction des nuisibles, favo- 
riser par tous les moyens la bonne marche de la société. Siège 
social: mairie de Laduz. 


24 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. La Gour- 
mette. But: s'intéresser à toutes les questions concernant le 
cheval. Siège social : 1, rue du Comte-Vigier, Lamorlaye (Oise). 


24 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
de gestion de l’internat du collège d'enseignement général de 
garcons de Baugé. But: assurer dans les meilleures conditions le 
fonctionnement de l’internat du collège, qui reste soumis au 
contrôle de l'Etat conformément au règlement en vigueur, Siège 
social : collège de garçons, à Baugé (Maine-et-Loire). 


24 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture dé Bastia. Associa- 
tion sportive et cultureile de l’Alesani. But: développer la pra- 
tique des sports et améliorer la formation culturelle et morale de 
la jeunesse de la région de l’Alesani. Siège social: station expé- 
rimentale d'agrumiculture, San Giuliano, par Saint-André-de- 
Cotone (Corse). DENTS TE 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Chambéry. Sous- 
Groupement bouliste de Montmélian. But : pratique du sport boule. 
Siège social: mairie d'Aiguebelle. 


25 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Association familiale pour la formation professionnelle agricole 
et ménagère agricole dans la région de Sablé. But: développer et 
promouvoir à tous ses stades la formation professionnelle agricole 
et ménagère agricole dans la région de Sablé. Siège social: salle 
du patronage, rue du Rôle, Solesmes (Sarthe). 


27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Office 
municipal des sports d’Aulnay-sous-Bois. But: soutenir, encoura- 
ger et provoquer tous les efforts et toutes les initiatives tendant 
à répandre et à développer la pratique de l'éducation physique. 
Siège social: mairie d'Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
travailleurs scientifiques. But: faciliter le rapprochement entre 
les travailleurs scientifiques français, dégager et exprimer leurs 
positions communes, développer l'action pour les faire prévaloir, 
faire connaître à l'opinion les problèmes que pose l'expansion de 
la science moderne et favoriser la coopération scientifique inter- 
nationale. Siège social: 10, rue de Solferino, Paris. 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
artistes d’Epinay. But: association pour le développement de 
l'art : peinture, dessins, sculpture, Siège social: hôtel de ville 
d'Epinay-sur-Seine, CASTRES AE 8e 


30 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Amicale 
des sous-officiers de réserve du Barrois. But: grouper tous les 
sous-officiers de réserve appartenant à des armes et corps diffé- 
rents, défendre leurs intérêts, faciliter leurs relations avec l'auto- 
rité militaire, développer les liens existant entre eux, pratiquer 
l'entraide, participer à l'instruction. Siège social: 45, boulevard 
de la Rochelle, Bar-le-Duc. 





31 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. La Clique 
de Tavers. But: exécution de morceaux de musique lors des fêtes 
nationales et locales. Siège social: mairie de Tavers. 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Société 
d'éducation re dite La Sauvegarde, But: formation intel- 
lectuelle et morale de ses membres par des manifestations artis- 
tiques et culturelles et qui portera particulièrement son intérêt 
à la sauvegarde des monuments historiques de la région. Siège 
social: abbaye de Celles-sur-Belle. 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les 

Papillons blancs de Sannois et des environs. But: défense des 

ee familiaux. Siège social: 43, avenue des Bergeronnettes, 
annois. 


4 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion locale des aides familiales agricoles de Maiïlly-Champagne. 
But: aide à la mère de famille rurale. Siège social: mairie de 
Mailly-Champagne (Marne). 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. View-Master 
Club (maître de la vision), But: faire connaître aux jeunes l'in- 
térêt de la stéréoscopie par des conférences, des projections, des 
manifestations diverses, en un mot les instruire tout en les dis- 
trayant. Siège social: 43, rue de Dunkerque, Paris. 





MODIFICATIONS 


a 


17 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Union parthenaisienne, Nouveau but: enseignement public et 
gratuit, individuel et collectif de la musique, enseignement gymni- 
que (pratique de l'éducation physique, des sports et de la danse 
rythmique). Siège social: mairie de Parthenay (Deux-Sèvres). 


21 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. Le 
Foyer rural de Beauvezer change son titre, qui devient: Foyer 
rural intercommunal du canton de Colmars. Siège social: mairie 
de Beauvezer (Basses-Alpes). 





22 mars 1961. 
Théatra change son titre, qui devient: Comédie des Remparts. 
Siège social: maison des associations, cours Masséna, Antibes 
(Alpes-Maritimes). 


Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Le 


25 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Union 
commerciale et industrielle de Châlons-sur-Marne et de l’arron- 
dissement transfère son siège social du 2, rue de Chastillon, 
au 14, rue Pasteur, Châlons-sur-Marne, < 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Union des groupements de conseils juridiques et fiscaux du Sud- 
Est change son titre, qui devient: Union des conseils juridiques 
et fiscaux de la région méditerranéenne. Siège social: 13, rue 
Paradis, Marseille. 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Crédit social 
logement transfère son siège social du 39, rue Saint-Marc, Paris, 
au 3, avenue du Président-Wilson, Paris. 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Amicale 
des visiteurs médicaux de Champagne c son titre, qui 
devient : Amicale des délégués médicaux de Champagne, et trans- 
fère son siège social du 17, rue de la Libération, à Suippes, au 
1, rue Marcel-Fallala, à Reims (Marne). 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Union inter- 
nationale des journalistes agricoles transfère son siège social du 
2, rue de Lancry, au 29, rue du Général-Foy, Paris. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des journalistes agricoles transfère son siège social du 
2, rue de Lancry, Paris, au 29, rue du Général-Foy, Paris. 


10 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des journalistes et écrivains du tourisme transfère son 
siège social du 5, avenue de l'Opéra, au 35, rue du Louvre, Paris. 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédéra- 
tion internationale des organisations de donneurs de sang trans- 
fère son siège social du 40, rue Boileau, Paris, au 1, rue Maspéro, 
Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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